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+8 Décret ne 48-132 du 26 janvier 1918 modiflant { Arrété portant annulation de titularis 18 
ré SOMMAIRE le dérret du 15 mai 19%4 relatif à la dans les cadres com! pémentals »3 de 1 

; réparlitign en classes des tribunaux de reau el de service (adm tration cen- 
: oremière instance et élevant de classe trale) (N 835). 





ire les tribunaux de première instance | r Le r 

a si ant. ‘ , +7 dc à sg ve) sa ableaux d'avancement des ingénieurs m l- 

— DICRETS, ARRETÉS ET CIRCULAIRES d'Evreux et de Brest (p. 82%). taires de l'air et des il ngénieurs milital- 

ue Décrets du 26 janvier” 1918 portant nomina- res des travaux de l'air (année 1948) 
tions dans la magistrature (p &33) (p. 825). 


pr Présidence du conseil, 


Décre! ro 48-1929 du 26 janvier 1938 complé- 

‘ le décret no 47-2149 du 13 novem- 
; 1947 portant réalisation d'économies Décret no 48-123 du 14 janvier 1948 relevant 
ré litre du ministère des forces armées ini ‘intéri le maximum des produits bruts des 
ut: application de la loi du 25 juin 41947 Ministère de l'intérieur, débits de tabac de 2 classe (p. 896) 


H}} L } L e ! ! 
x Qu à ÿ Ù Ë MR Décret n° 48-124 du 23 janvier 1948 portant 
26 janvier 1918 por‘ant nominations annulation de crédits sur l'exercice 1947 


Arrêté du 92 janvier 1948 portant ouverture 
de l'examen d'entrée dans la magistra- 
lure (p. S4. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Arrclé du 24 janvier 19:8 fixant la date des 
é'eclions pour la désignat:on des repré 


mi titi l'ordre national de la Légion senlants du personnei au sein des comi- au litre du budget annexes de la radio- 
ire “honneur (p. 829). rnissions administratives parilaires ins- disuson Dance come consé uence 
ns ârré du 24 janvier 1948 portant eréation lituées pour le cadre des fonctionnaires es pressions à emplois 0 e: 
so- line commission interministérielle de el agents des préfectures (p. 8%). applicalion “AA jee 41 de la loi du 
documentation et de diffusion (p. 829). : 23 décembré 1916 (p. 896). 

me Décret du 23 rpg Où portant maintien en 
3e kr 3e, Ministère des forces armées, disponibilité d'un conseiller réléren- 
_ PU:1ES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPLIONES daire à la cour des comptes (p. 897: 

ns ; 1 fx . | Décret du 23 janvier 1948 portant attribution | Décret portant approbation des statuts de la 
nie Décret ne 48420 Qu28 Janvier 918 Rxant les de la médalle de !laéronautique (p. Compagnie rança! se d'assurance pou? 
_ iux br indemnités spéciales pour RE). le mer üficatif 

i, is de déplacement ou de tournée px | e commerce exlérienr FrecusenEus 

es au personnel des services exté- | Décret du 23 janvier 1918 portant promolior È 831) , 

. 'urs des postes, télégraphes et télé- dañs l'armée de l'air (p. 83) Arrêté du 19 janvier 1948 portant : agrément de 
: hones {p. 829). Décret portant promotions dans l’ordre. natio- . su es d ne (p. ré “SR 
et Avis portant pramotions,* nominations, nal de la Légion d'honneur (rectificatif) trrêtés des 19 et 20 janvier 1918 approuvant 


‘tularisations et mutations (administru- 
va centrale et services extérieurs) (p. 


(P. 
Décret tie \t promotions automatiques (ar- 








le transfert du rtefeuille de contrats 
de sociétés d'assurances (p. 837). 
Arrélé du 22 janvier 1948 complétant les dis- 


; née de terre) (rectificalif} (p. Sun positions de l'arrêté du 6 novembre 19417 
nt : L Arrêlé du 51 décembre 1917 portant ouverture instituant des commiseions administra- 
ie Ministère de la justice. de crédits au titre des legs et donatons lives paritaires dans les services du 
À : (p 85). Trésor au minisière des finances (p. 
bé: ! ne 48-131 du 23 janvier 1918 modifiant Eye or de ue De F ROT\. 

:3 articles 2, L et 6 du décret du Arrélé du 19 janvier 1938 relatif à l'intégra- Arrêté du %6 janvier 49:38 portant délégation 
‘2 septembre’ 1911 déterminant les jus- lion d'ofliciers de l'armée de l'air dans de Signaiure (p. 828). ÿ 
llcations à pe pour oblenir Île hs E Le gp ru mr æ ‘e , 

I ! c ‘ dir 1 cato : N n Ce F 

e! 11 de LE joi ii Fret QE 9 vostant la loi n° 41-2129 du 31 décernbre 1947 Ministère de l'industrie et du commerce, 
imnislie {p. &&). art. 49), (D. 85), Décret n° 48-125 du 42 janvier 1948 fixant les 

bécr'! du 92 janvier 1948 portant admiss'on | Arrélés du 20 janvier 1918 instituant une ré- indemnités allouées au personnel de 
à la retraite d'un conseiller à la cour gie d'avances et nommant un régisseur FPécole technique des mines de Doua 
“4 de cassation (p. 82). (?. So), (p. 83), 


{1 1) 
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ps. | 
Vécret du 26 ja + 1933 portant constitution 
l'une +<Grnmiss of de  Haquidation Æt 
igÿé CH CO QUI CONCCTN l'« [ 
Marseille (p. 839. 
arr portant mininatlion da 7 mbre°8 repré 
éentont la direction de rburants au 
wnité de coordina! tes Justrie 
L M » } 
Ministère de l'agriculture 
D: t 1223 rori 1 
| ï üe nro 
le fav n 1 
Î 
L. 45-197 di: 141n tA 
>r'1 }!1 et 1 Liü :1X 
: : “ : 
« 4 p'uu 3 «4 118 2 19: } os 
Î iux de dou i:3 aéroporis du 
jourzet, d'Orly, de Marse!lle-Marignan 
t de Touuiouse-Ragnac (p. Sn 
ârrct porla t1 \ 18, 1 
NUINTEOIR «1 fl à t 
el loi 1 la ra 
Au t 1 frale P, 54 
IMrection de ser Pa [IL », Bi 
om naflonal fn'ernrof je . 
« ‘ Nu 
1 IT A LME 
ärr: [pi pa 1 ‘ (ais 1 QUX é 
ratio! votre ls no d 4 r 1948 h 


t , n Éd "nat , attp! t 1 
ar ts Ù 11 lation, ali b l S 


foictions, ruutaton, Inise en service d«- 


LIU T4 L 
taché, chargeant de inissiwus ot 7 ti 
catif à un précédent arrêté: 

Administration centrale (p. 819 
h nm £ “rala de l'archit re (p. 


seignement supérieur (B. 613). 


Ministère de la France d'eutre-mer. 


Décret no 5813 du 3 E ivicr 493 modifla 
le taux de l'indemnité de pre mière mist 
équipement des administrateurs de Ja 
France d'outre-mer et des a — inistra- 
teurs des services ; de l’Indochine 
1. 391 
LU { ! » 48-159 ) 19225 104 
À le 2 du de lu 15 av {1% © 
L int le Û Honial de 
3 (p «11 
vd: ret n° 48-140 du 23 janr » 1948 relailf à 
ospilalisation des fonctionna em- 
ployés et agents des services colon'au 
» trouvant en Fra lans une ] on 
autre que celle de servicx D. 841) 
Décret no 47-2425 modilant la réglem: 110 
du commen O6, de la détention ct de 


nploi des substa 


logo (reetificatif) {p. 815). 
arrétés portant intégiation, promotion, reclas- 
semenis et admissions à la retraite: 
Administration centrale (p. 85). 
Lan! ] 


Adm'nistra! 
Si). 


des colonie 


Las £ le 
Ion gone ale 


Chemins de fer coluMaux fn, 845). 
Médecins africains (p. S45 
Ports et rades des colonies (p. 845) 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Fableau de classement des adjoints te 
ques des ponis et chaussées pouvant 
obtenir le grade d'ingénieur adjoint des 
Havaux pu lIlcs de l'Etat (service des 


ponts ef chaussCes) (p. 828). 
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Ministère du travail ot de la sécurité sociale, 


tie À n° 48-111 du 23 Janvier 1948 relatif au 
irtage du patrimoine de la caisse ré- 

che! nale de sécurité sociale des départe- 
ments du Maut-Rhin, du Bos-Rhin et de 

ia Moselle entre cet organisme et Ja 
calsce régionale d'assurance viciliesse 

des déparlements du Haut-Rhin, du Bas- 
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Décret no 5318 du 23 j nvter 498 modifiant 
le décret n° 45-72 du 16. janvier 49% 
(IL au t'du personnel des ser. 
iees réglonaux des assurances soclales 
} M! . 
{rrêété portant atlribuiion de bonifcation 
l'ornch te services Inbitaires 
in 


inistration centræle) Qm 846). 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Dé lu 23 ja 1958 porfan! phreseian 
au 1 vau à à faisance de ]J Xey 
arrété renouve ani les autorisalions provisoi- 
res d'exe à médecine eu 14 chirur- 
deu tai: re à cert s praticiens étran- 
ve rs UC Û fi Li [ pe. ss 
Arrétés partant admission à e! e et con- 
ma ti lo ! lons (né lecir 3 de 
sanaloriums €t inédecins chefs d'hépi- 
11 (} FRA | 
Ministère de la reconstruction | 
te l'urbanisme. Î 
Décret n°9 38-113 du %3 janvier 198 md lan 
la décret no 47-45) du 50 jan ier 4047 
istituant les ninissio 18 recueils 
ul s tra tux du bétinen p. SES }. 
Ministère des anciens combattants ! 


et victimes de la guerre. 


Arrêté portant Domination (adrnini-tre en 
cel tra! o D, #4 





Caisse des offrandes nationales. Rapport du 
com bé supéri eur de ]}a ce des offran 
des nati on nles en favan: » des armées de 
, de mer et dc d'air sur les opéra- 


tions de la € aisse au <ours de l’année 


terre 








1986 freclificatif) 0. 86): 
ns és - 
INFORMATIONS FARLEMENTAIRES 
x ve . 

Assemblée nationale. -- Orlre du jour. — 
Jiste des ] QUE ts, Propos ions ou Yap- 
orts mis en distributon. — Haute Cour 
de justice. — Nomination de membres 
de commissione. — Convocatiens de 
COMIMISSIONS, - R£uniol de cornmis 
sions (p. 847). 

Conoeil de la République. Ordre jour 

Müd il { 11 aux listes CicL 1rales 
membres des groupes poli tiqu &. - 


« 


nat conrmmesinns n 
HMITISS P- 


ions di 


s14) 


Assembiée de l’Union française. Ordre du 


jour, — Convoci tions do commnissians. 
—_ Avis de concour pour l'emploi de 
dome eecrétaire de l'Assemblée de 


J'Unio francaise P. 8% ). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
AUNISTÈRE DES FINANCES 


XT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux imporiateurs de pectine séchée en 
RSS 200 de Suisse (p. __ 
aux importateurs de fruits à 
provenance de Suisse (p. &0) 


Avis aux importateurs de semence es de lgu- 
mes secs en provenance d'Ilalje (np. S&uû). 


AVIS cidre en 


MINISTÈRE DE L'AGRICULIURE 


BAYTFAILI EXENY 


Avis aux iaporiateurs de pectine séchée en 
provenance de Suisse (p. &). 


Avis aux importateurs de fruits à cidre en 
provenance de Suisse (p. 850). 
Avis aux importaleurs de semences de Kgu- 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUMLICS ET DES Phares 
Tarifs de {ransport présentés À l'}, 
minis: ér ell: ñ par les 
d'intérèt général (p. 0}. 


3 : 
COPFH IT 


MINISTÈRE DU TRAVAIL PT DE LA SÈ Ris à 
Avis de concours aux emplois de ce * 
contrôleur, clref de servie à M 


rrdre et de 


ionie nationdle de 


cormuis di 
calice auto 


rité socite dans les mines (p. 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉpaneorns 
NT 7 A. x. 

Asterablée nationale. — Comnnte FdA fi 

ertensy des débats A 1 lu: é» 


di 26 1: 
4933. — R 








PRIx 1Fr 
2-5 C.-n. 
Conseil de la République. — :-:; 
in ertenso des déba's du 
vier AU, — Questions écrit K 
ponses des ministres aux ir J 
écrites (p. 401}. 
mix 35 
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ASSEMBSLÉE NATIONALE 


ire LÉGISLATURE. — SEESION B8 1917 





Feuille 21. 


Ouverture de crédils provisoires ap 
aux dépenses du bu get ondina; o 





vices civils) pour le deurième t 
de l'excroice 1937. — Rapport 
taaries Barangé (SUÈLE) sus» 





Création d'un centre national 


mation et d'erpansion écanom 
ques. — Rapport par M. Pfiimio 


Rütaltissement des prorisions pou? r 
nouvellernent de “ae «2 — Hi; 
M. Pinay.......s..s.. 
Statut du 1 ‘rrage et du étés ge. - ] 
Prop: on de loi de M. Ruffe... : °ù 
Autorlsatton de poursuites contre uw? 
membre de l'Assemtlée, — Ra 
port par M. Angeiettl..…........ ô 
Organisation rrtionnelle de la chasse. 
— Proposition de li 3e # 000h rt 


DOTE par 
trOEL 






RIgal ....ssssomsssossesssoss 
Déchéance de la compagnie française 
d'irrigation. — Proposition de »- 


solution de M. Lucien Lambert. 


Droit de chasse dans les foréfs drme- 
niales. — Proposition de GE Piro? 
Majoration des salaires agricoles, — 
Rapport supplémentaire par M. & 
‘ gnor 4 Pre SE CON 288 
Indcranités de fonctions des matres &! 
adjoints. — Avis transen!s par M. 
de présidont du Conseil de !a Ré 
publique 
Etablissement de la constilution de 
république algérienne. — Propos 
tion de loi transmise par M, 
président du Canseli ds: la Répu- 
bitque PPPETELIL TELLE ELLES SIILLIEE \ 
Réduction des services publics et eo 
pression = ” nses budégtaire:. 
— Propos! e lot de M. Dagrir 
Trans/ormation pr Ah rh ep d'AC 
tels ou pensions de famille. 
Rapport par Mle Marcelle Ru 


meeu PPETLLITITILIELLLETEITITILIT we 


CEFTFILEILEIEL 





mes secs en provenance d’Itale {p. 80) 


Pa 


Retr 











ut populations frontalières des 

\pes-Maritimes. — Proposition do 

loi de D "|: ANNE P. 656 
durs pêcheurs navigants. — Abatte- 
nent forfaitaire pour frais pr "ofe S- 
onnels. — Proposilion de résolu- 

tion de M. Robert Prigent......... np. 657 
Résunue des prestalions familiales. — 

lroposition de loi de M. Siefridt. p. 657 
lnumotriculalion aux organismes de sé- 
curité sociale, — Proposilion de 

so'ution de M. Viatte........ #46 D 607 


Propriétaires sinistrés. — Eronération 
l'inpôls. — Proposition de résolu- 
u de M. Pierre Chevallier..... . p. 65 
Statut du Ve rmage. — Proposilion de loi 
. Pierre Chevallior........... p. G$ 


Fonctionnaires du cadre rire. —- 
l’roposition de résolution de 
M. FOR ris eanseteess FETE .. p. 659 
dluéroe — Ouvriers agricoles. — Con- 
és payés. — Proposition de ré- 
solution de M. Fayet............. P. 659 
d ion des femmes à diverses pro- 
jessions d'autiliaires de justice. ; 
- Rapport par Mlle Archimède. p. GC0 
(e ture de crédits provisoires au titre 
dépenses militaires pour le 
Uvurième trimestre 1947. — Projet 
101. neue css torts 6 000 
I ure devant les conseuls de prud'- 
rnnmes. — Avis transmis par 
M. le président du Conseil! de la 
RépubiQuUe sms sors pocvénere Pr 016 
$ des entreprises de groupage et 
distribulion des journaur. — 
apport par M. Lefèvre-Pontalis. p. G70 


À s légales. — Proposilion de loi 
ME DO COM étre ressiers D CT 
dlibution d'un pécule aux anciens pri- 


innicrs de querre, — Proposition 
+ loi de M. Emile Lambert...... p. 672 


Feuille 22, 


AI ion d'un pécule aux anciens prison- 
ers de querre. — Proposition de 19! 
le M. Emile Lambert (suite)..... p. G33 
Refraités de l'Imprimerie nationale. — 
Proposition de loi de M. Gozard. p. 673 
&orscl national de l'ordre des mMméde- 
CS, — Augmentation du nam- 
re des représentants des méde- 
cins de la Seine. — ES sx 
de loi de M. Bernard Lafay..... p. C73 
U, s de l'armée active de terre en 
non- activité par suppression d'em- 
me — Rappel à l'activité, — 
Projet: 80 sc scdavessesccescce D. 673 
4 Lorraine, — Introduction dans 
les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselie de 
la loi validée du 9 mars 1941 sur 
la réorganisation foncière et le 
mnembrement. — Projet de loi. 
n du «a Conseil supérieur de la 
‘cherche scientifique et techni- 
que », — Projet de loi..........., p. Go 
ns consulaires. — Droit de vote 
ct d'éligibilité des pilotes. — Rap- 
Dort par Mme Nédelec...sogersess Ps 676 


br 
o 
“1 
pes 








cvénements des {Tel 8 mai 1945. 


— Rapport par M. Minjoz........ 
Autorisation de pou rsuites contre un 
membre de l'Assemblée, — Rap- 
port par M. Angeletti.….......... 


Etablissement d'un contrôle permanent 
dans les entreprises dont l'acti 
t'essentielle aux besoins di 

pays. — Avis par M. Furaud..... 

Nulité des actes de spoliation accome 
plis par l'ennemi ou sous son con- 
trôle, — Proposition de loi de 
Mine Madeleine Braun..,.......,. 

Aménagement et assainissement des 
wläines de l'Isère, du Drac ct du? 
la Romanche, — Proposition de 
10100 DE DEAR... nes tas 0 n à 

Fins récoltés en 196. - Mesures d'ur- 
agence en vue de débloquer les 
déclaralions de récoltes, — Kap- 
port par M. Paumicr............0 

Inscrits maritimes. — Revalorisation 
des indemnités d'assurances pour 
pertes d'équipement par suile 
d'événements de guerre, — KRap- 
port par M. Cance.....sss.se sos 

Dommiages de guerre. — Si luation de: 
proprictaires sin) istrés dont le. s im- 


meubles ont élé reconstruits par 


l'Etat au titre de « chantiers 
d'exrp 


tion de loi de M. Pierre Chavallier 


Relèvement des pensions allouées aux 


SAapeurs-Dpornpiers COMMUNAUX, — 


Rapport par M. Albert Petit... 
Com] 10Silion et él ection 1 y Assem bée 
de l'Union française. — lrojet de 
Exclusion des indésirables sur les 
champs de courses. — Abrogation 
de l'acte dit « loi du 1° septermn- 
bre 1942 ». Proposition de loi 
dé M, Jean-Paul David........... 
liemylacement des conseillers de la Ré- 
publique décédés, démissionnaires 


ou invalidés. — Rapport par 


RS 7 0 ÉRRRER Per 
Conditions de désignation des membres 
des commissions mirtes chargés 
d'élaborer les conventions collec- 

tives de travail. — Proposition de 

loi de M. Polmbœuf........,..... 


Régime des prestations familiales, — 


Allocations familiales et gloca- 
tions de salaire unique. — Propo 
sition de loi de M. Siefridt........ 
Approbation d'une conventim conclue 
entre le ministre des finances et 
le gouverneur de la Banque de 
France. — Projet de 1o1......... 
Statut y” baux ruraux. — Proposition 
loi de M. Waldeck Roch |. 
re entre bailleurs et pre- 
neurs de baux ruraux. — Tribu- 
naut parilaires. — Proposition de 
loi- de M. Waldeck Kochet. 
Sütuation des fonctionnaires détachés 
de la métropole et incorporés an 
cadre chérifien. — Pr oposition de 


loi de M, Joseph Dumas.,.,.,.,,. p. 





crpérimentation ». — Fronosi- 


Les | 
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D de en autorisation de poursuites Laboratoires diciels de recherche mé- Supplément temporaire pou haroes de 
untre un membre de l'Assen- es dicale. — Subventions nécessaires unille. — Projet de loi... . P. 
AUTRE PETELELELELEEEEEEEEETE ... P. GS de eflectif en tretien. — "1 'po- 1 it l'une carte d'acheleur pour 
, de aolut n | êr ill onu € { te [4 l4 #ieu dr 
n d'un conseil national des ds A iution de M, Re les professionnels du bétail et di 
transports français. — Proposition RTS 1bOiS................... la viande, — Projet de loi.,..,... I 
- y HS x no" / , la ]1n ré. 
de loi de M. Jean-Paul David. P. 653 pros gg ir Bi t s le d la ré Minimum vilal à tous les aveuoles et 
( ation des transports rouflers de fon JATISIENNE. — FTOSeL ue lu jrands infirmes. — apport par 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n 
complétant 1e décret n° 47-2149 du 
13 novembre 1947 portant réalisation 
d'économies au titre du ministère des 
forces armées en application de la loi 
du 25 juin 1947, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des 
et des affaires économiques 
Vu de décret n° 47-M49 du 13 novern- 
bre 1%47 portant réalisalion d'économies 
au titre du ministère des forces armées 
en applicalion de da loi du 25 juin 


finances 


Décrète : 
{7T, — L'état 
du 


aunexé au décrel 
3 novembre 1%M7 est 
nn. 

« Nora. — Les emplois définis par un 
grade militaire désignent iadistinctement 
soit titulaires de ce grade, soit des 
titulaires de grades correspondants appar- 
tenant à des corps ou cadres dotés d’un 
statut militaire 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le ministre 
des forces armées sont chargés, chacun 


1 
s 


des 


présent décret, qui sera publié au Jorrnal 
officiel de la République française el 
soumis à la ratification du Parlement, 
Fait À Paris, le 26 janvicr 1948. 
SCHIFMAN, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


+0 +- 





Décret du 26 janvier 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
neur. 





Par décret en date du 2% janvier 198 pris 
sur le rapport Gu prééident âu conseil des 
tuinisires, vu l'avis du conseil de l'ordre en 
date du 1% janvier 198 indiquant que Les 





érésentes agtainations soni failes en confor- 


48-129 du 26 janvier 1948 ! 


1947, | 


| Création d'une 








en ce qui le concerne, de d'exécution du | 





CcomMmussIoN Iinterministerielle 
de documentation et de diffusion. 


Le président du consell des s et 18 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

Vu l'ordonnance ne 45-2466 dy là octobre 
1945 moditiant l'urdonnance du 3% octobre 
19h relative à l'orga 1 
l'information et portaut suppression el créa- 
tion d'emplois ; 


Vu le décret n° 47-2148 du 13 noverm 19:7 
portant transfert de la direction de la do 
soentation à dla nrésidenre d he PYUT 


tariat général du Gouvernement), 


Arrète : 

Art. fer, — Il est créé à la présidence da 
consetl-(secrélariat général du Got 
une commission intermumisléreuic de docu- 
mentation et de diffusion. 

Cette commission a pour objet d ntribues 
à l'établissement du programme des publica- 
tions de la « Documentation française » édi- 
tées par la direction de la documentation, & 
faire appe! pour la rédaction de ces publica- 
tions aux services technique 
d'améliorer le iravail de documentiatio 
movens de diffusion des adrninistratio 
ques. 

Art. 2, — La commission æst présidée par lo 
secrétaire général du Gouvernement ou son 
représentant. Elle compremi un représentant 
perraanent de chaque département rninislé- 
riel. De Mau's fonctionnaires où d'antres per- 
sonnalités pourront appelés à 
cominission en raison de leur compétence pr 
ticulière sur un sujet détermine 

Le secrétariat de la comnenissit 
par les services de Ia direction de la docu- 
mentation, 


wupétents 


être siéger 


La commission est cor ' r « Qu 
sident: elle se réunit au m deux fois 
mois. 

ri. 2 - Le Qu rélair { r { GOUVE Tr. 
neinent 4 cha di ë xé I Cse rit 
arrutxt 

Fait à Paris, le 24 janvier 1938 

Le président du conseit À unisires, 
SCHL MAN 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


PIERRE APELIN, 
-_—@ D ©-- 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLEPHONES 


Décret n° 48-130 du 23 janvier 1948 fixant 
les taux des indemnités spéciales pour 
frais de déplacement ou de tournes 
allouées au personnel des scrvices exté- 
rieurs des postes, télégraphes et télé- 
phones, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux postes, t&légraphes et té!6- 
phones, 

Vu le décret n° 46-169 du 21 juillet 
1946, modifié par les décrets n°° 47-%%5 du 
25 février 1917 et n° 47-2109 du 10 novern« 
bre 19147; 

Vu le décret n° 47-20% du % octobre 
1947 porlant relèvement de certaines in- 
dcmmités pour frais de déplacement ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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nr nnenens dé, 
Pécrète nes, déjà modifiées par les décrets n° 47-} de prendre un repas au dehors, à une 
Art fr. ! lispositions qui font | 425 du 25 février 1947 et n° 47-2169 du iodemuité fixée à 50 F par jour. 
Pobjet des articles 3'et 6 dur décret n° 46- { 10 novembre 1947, sont modifiées à nou- « Art, 6. — Les taux des indemnil 
694 du 24 juillet 1946 fixant les taux des | Veau parles Snivanis : tournée, d'intérim ou de déplacement, «6. 
bdernn tt forfaitaires où <pt iajes pour a Art, 5. — Les agents et ouvriers des | ciaes au personnel des postes, téligra. 
Mais de déplacement ou de tournée | postes, télégraphes et télé phones ont droit, pes et téléphones, sont fixées confort. 
éllouées au personnel des servires exté- | pour les miss'ons dans la résidence, jors- ment aux dispositions du tableau ; 
ticurs des pos! télégraghes et télépho- | que ces missions entraînent l'obligation | après: 
| TAUX DE L'INDEMNITE 
! nn D OR — 
GRiDI OÙ EMPLOIS | LIMITE DU DÉPLACEMENT DURÉE DU DÉPLACEMENT : pour ceux qui ne sont pe 
pour les chefs do famille. p2s 
| chefs de famille, 
C2 a —————— | — a —— RES os 
francs, francs, 
bi: ( et du con!trt tech- | Seine, Seine-et-0ise €tf.sesssssssersosssososese ‘b) 48.%N {b) 16.00 
niqu Seine-et-Marne 
Di ( | à bureaux ambulants.... [Toutes lignes . RER PRET ie ‘b) 23.600 {b) 29,009 
ire ‘ . Les 'E iUX HET mkhinte, directeur Ligne n sn ss... . ss... (©) 23.600) (b) 20,000 
régional À Paris,'ingénieur en ehet régional, | Selne .... RUE KR 6 RRPRERRRRe LS CAN (D) 13.600 
dire ur ues ser! élégraphiques et t6]6- 
phoniqu de pP: sénieur en chef ré 
gionul, direstei { erx { télégra phique 
et téléplhion ‘ le ‘ion de Paris (extra 
Iniuros), 14 a 
Directeur 4: na de transport, direécteut UT PP TS PRIT PET PELLE (€) 15.000 (€) 12.60 
des a! | ou 4} ot enirai au materiel, 
sin r\ je Ja T. S. F., directeu 
du se des Jign souterraines à grande 
distan: hrecleur de l'imprimerie de tim- 
bres-po lirec r du servire des eAble: 
OUS-1n 1 r du 'aboraloire natio- 
ha] de 1 _ lt » direcirur des services 
«! seir LE 
Engen eur € nspect nommément d signé IDOM, sosocus ces 3 . cuussusss uses (b) 21 50 {(}) 12,200 
attaché dire régionale des poste 
de Pi spé ur PJCpOsé au service me 
dial où à lucation physiq (a). 
fpgénieur « hef, ing nieur, directeur, sous- de... coove losssonssssusuessesossese (b) 21.5» (b) 18,200 
C1BE teur specteur, inspecteur des 1, FE. M 
ou F des travaux omirément dési 
#11 { 11.411 à d on ues seT rs 
{ | hi jJucs de Paris (a 
jésigné chargé du ser Id6M..,...sssusoure lee … cosssecosose.] (€) 5.900 {£) 5.009 
direction des servie 
phoniques de la régio 
ta taché à nne dire IdOM:..coc.00 0 ‘ ER PTE A Ve. 11.209 {e) 12,009 2 
entre national d'études 
ns, ingénieur en ‘hef 
<irecieur des services d« 
gion de Paris, ingénieur ( 
des 1, FE. M. où in- 
nommément désignés 
de la région de Paris 
aux de, Poris, autres 
15 les précédentes ru- 
lance attaché à la oh os cat Te a EU 15.99) {b) 15.900 { 
Paris (a). 
ôle du service à 16] ho 
rs *Q d'aboiï nés - 
‘tion des services té- US ANRRPEPTERE PTS PET RE TT RP RE ENT (b) 13.009 (b) 11.509 
légraphiques et téléphoniques de la région 
de Paris \ira-muros) où à la direc'ion ré 
gioa da Paris ou à la direction des ser- { 
es 1!” h Jar ei { Ju6 de 
l'a ‘ 
2: Dan ile Î par ll Dssen total isnidhos RAsidenre nn nm lon nn (b) 7.700 {b) 6.400 ME. 
Inspecteur du service technique et inspecteur NPA ARE OURS CUT TRENRE E 22 {d) 240 
«dl cer à Ir es el mixtes chargés 
an e \ jue dans les départe- 4: 
tiers s 
Esp 1: d \ l rique CRE Visite des stalons de[remps accordé pour la[52 par station de bord | 13 par slation de bd 
bord. visite de chaque sta-| visitée. visitée, 
+ Lon, 
Moniteurs d'édu physi 
jo f a+: PPAITT On PTIT ETIII TIRER . Résidence et banlieué RENTE LELIIILIIIIILILILIIT (b) 8.00 (b) 6.809 i 
immédiale, 
'o A ess RS AIRE URSS MdRn. tee ccouues Itunes UN) 5.300 (b) 4.500 
JOUR le la brigade roulante postale et des Paris 0,0... Par journée effective GI 45 
brigades de réserve de Paris, personnel de de déplacement, 
da brigade roulante téléphonique, personne} ha 
“omission affe aux équipes centrales e 
16kKphonique u tékigraphiques de Peris à 
exception des aides-mécaniciens 
Gérante da cabine t!‘phonique de Paris dés IdeM.. css ssuosoe IHM... .ssseosose 5 39 
gnée pour cffertner les remp'acements : 
Widc-méca affecté aux équipes centrales Idem. ...scosoosce se HeM......sosvosvee 45 33 
d] D'iot) ]u°6 de Paris. 
Controleur des services maritimes postaux, | LiIgn®8 sscscseserurene [PAT jOUP....000000000 0 (e) 560 (€) 420 
gent du bureau flottant le Havrc-New-York. Ce 
Personnel des bureaux ambulants ordinaires : 
lo Chef de section, contrôleur principe}, LD CON EEE EEE EEE EEE CEE EECECEEEECEECEECCEE (f) (9) 51.90 g) (9) 41.40 
contrôlenr et commis principal. " ” 
é* Aù à 4 | MARRAINE ETRENTT IT RAR OR à [RRNTAAT TERRE AARNELLALE! f) (9) 13.200 () (9) 31.60 
| 
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21 
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L ° À i > € 
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> rereannel . ... . . . Di 1 di 14 P . 23 6) 2 
1 
sicrice, | ‘ 
, agent mécanicien &t ouvrier | Par eee . |D er e| {i 10 À 
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. ; Le er 
1 
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Art, 2, — Je ministre des finances et des 
affaires éeonomiques et le secrétaire d'Elat 
aux postes, télégraphes ct téléphones sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ubiié au Journal officiel de Ja République 
} t dont les dispositions auront 


FANÇAaisC € 
, = 
effet à compter du 1% novembre 1915. 
Fait à Par le 23 j ivicr 1948, 
HUMAN 
Par 1 ident du l des miñie 


Le s Pt rélaire d'Etat 








aurz 7° HA télégraphes cl téléphones, 
EUGENE TUHOMAS. 
Le ministre des finances, 
el des affaires ÉCONOMIQUES, 
IENE MAYER, 
+ @ 
Administration Ceénirale. 
Par arrclé n date du 21 janvi I 1958, cont 


nommés à l'emploi d'administrateur adjoint 
h l télx rap} cs et te k phones et tiiu- 


{ 


larisés dans le grade correspondant, à comp- 
ter du fer octobre 1957, les inspecteurs bre. 
vetés des postes, tékgraphes et téléphones 
dont les noms suivent: 


MM. Rretonnièro (H.-G.1, Monier (L.-J.), 
Mancel (1.-M.), Chapel (R.-J.), Gallimard (G.). 





° Services extérieurs, 
Pa du 9 jan 19:38: 
On! mu { dir d services 
[A dd 1 1 { 
A Perpignan, M. Cavanae, de Gap 
A MA 1, M. Da h, d'A on 
A A nn, M. Poign { { mper 


Ont été promus 4 tours d services ex 
te s et'lituiarisés da! grade corrcspon- 
dant, les inspecteurs désignées \près 

A Besan M, Manlin, d'Epinal 

A Vannes, M. Morceau, de ant vices 
, ] 

A Laval, M. Giot, de Pari radio 


Par rété du 21 Janvi 1938, a été nommé 
chef de cen 4 ire classe à Oran-télégra- 
pbhe, tilulari ja la grade correspondant 
et maintenu en cette qualité à Ja disposition 
au pou l r geikrai u l'A zcri , M Maz 
zou, An iCur à Oran. 

— +0 ——— 

P fe d \ r 49:58 

A étS nommé, ir place, receveur hors 
ia » et til liant dans le ide T1 SPpOT'e 
“an M, Hilaire, 1 veur de 1r° classe à 
h lip icr-R. P, 

Ont été mutés: 

A Lille-chambre des comptes, M. Vallat, 
r eur de ?e classe à Hesdin; 


A Paris-56, M, Muret, receveur de 2 classe 
à Vitry-sur-Seine, 


tout 


teur, titu 


A 618 nomma inspect litularis$ dans le 
le correspondant et maintenu en sa nou- 
elle qualité détaché À Ja Compagnie des 
câb'es eud-américains au titre de l'article 99 
de Ja loi dù 19 octobre 19%6, M. Chevalier, 
administrateur de 9° classe. 





— _— Fr. 
mm 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 48-131 du 23 janvier 1948 modi- 
fiant les articles 2, 3, 4 et 6 du décret 
du 12 septembre 1947 déterminant les 
justifications à produire pour obtenir 
le bénéfice des dispositions des arti- 
cles 10 et 11 de la loi du 16 août 1947 
portant amnistie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre des forces 
aumcées €t du ministre des anciens cembat- 
tants et victimes de la gucrre, 

Vu les articles 10 et 11 de Ja Joi du 
16 août 1917 porlant amnisbe; 

Vu Je décret dn 12 septembre 1947 dé- 
terminant Jes justifications à produire pour 
obtenir le bénéfice -des dispositions des 
articles 10 et 11 de la loi du 16 août 1947 

t 


portant amanislie, 


Art. 4, — Le paragraphe 2° de l'ar- 
ticle 2, les articles 3 et 4 et le quatrième 
alinéa de l'article 6 du décret du 12 sep- 
tembre 1947 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

CAN, 2 cé os 0 à + se de 1 VU 

« 2° Un certificat de qualification délivré 
par la direction départementale des an- 
ciens combattants et victimes de Ja guerre 
de leur résidence: 

« Modè'e M, en ce qui concerne les dé- 
portés et prisonniers de guerre non, ren- 
trés. 

« Modè'e À, en ce qui concerne les per- 
sonnes décédées en France soit au cours 
de leur internement, soit à Ja suite d’exé- 
cution par ordre de l'ennemi ou de ses 


CommiIces », 
H 


« Art. 3, — La qualité de prisonnier de 
guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939- 
1945 aux lermés Qu paragraphe 3° de l’ar- 
ticla 10 de Ja loi du 16 août 1917 sera 
prouvée par Ja production d'un élat signa- 
létique et des services délivré par l'auto- 
rité militaire. 

« Le bénéfike des dispositions du para- 
graphe 3 précilé sera de même accordé 
aux déportés politiques, internés politi- 
ques où aux Mosellans et Alsaciens ayant 
accompli une des actes spécitiés dans Jedit 
paragraphe, mais i:s devront produire un 
certificat de qualification (modèle A) dé- 
livré par la direction départementale des 
anciens combattants et victimes de fa 
guerre de leur résidence. 


« Art. 4. — Pour obtenir le bénéfice des 
dispositions du paragraphe 4 de l’article 10 
do la même loi ou de celes de l’arlici 
les anviens combattants de la guerre 191 
1918 devront produire la e#rte du combat- 
tant ou un récépissé justifiant de cette 
qualité. 

« Le bénéfice du paragraphe 4 précité 
sera accordé aux miiilases de la guerre 
1939-1915 ou des théâtres d'opérations ex- 
térieures sur présentation des pièces sui- 
vantes : 

« 4° Un état s'gnalélique et des services 
au, à défaut, soit un extrait de cette pièce, 
soit une attestation du chef de service ou 
du directeur régional du recrutement. et de 
la statistique, soit une attestation d’appar- 
‘enance aux F. F, I. déiivrée par les gt- 





néraux commandant les régions miltiirés 
soit une attestation d’appartenan.e a+ 
F. F, ©, délivrée par la délégation génie 
des Forces françaisés combatlantes et de 
l'intérieur jusqu'au 31 décembre !°%:7 «4 
après cette date, par le bureau liqi cgteur 
de ladite délégation: ; 

« 2° Soit un extrait de la citation a 
duelle ; 

« Soit Ja justification de l'homooz ton 
militaire de la blessure de guerre: 

« Soit une pièce mililaire étah «it 
qu'ils se sont engagés vo'ontaremeit 1°. 

ant la durée légale des hostilités; 

« Soit une copie cerlitiée conforme du 
diplôme leur eonférant Ja médaille des 
évadés pour avoir rejoint la Franve :à 
Au cas où ce diplôme n'ékblirait pas « 
se sont évadés de Ja France métrono: 
ou des territoires d'outre-mer } ee 
mettre à la disposilion de la Fran-e 
les intéressés pourront produire un: 
lation délivrée à cette fin par le mieistre 
des forces armées (cabinet), bure. 
décorations, médaille des évadés. 

« Les requérants pourront ne produire 
qu'une seule de-ces pièces quand e!!e: «4. 
bliront ou certificront en méme temps quo 
leur quaiité de militaires, qu'ils ren pli F 
sent l'une des autres condiljons prevues 
par la loi: citation, h'essure. où eneice. 
ment. 

« Les demandes de pièces sont à adres 
ser à deur chef de corps ou service pour 
les militaires en activité de service, et à là 
direction régionale du recrutement du lieu 
de leur recensement pour les réser 
Les requérants devront préciser exact. 
ment les mentions qu'ils désirent voir Ge 
rer sur les extraits, ou les faits à: $ 
désirent obtenir la certification. 

Me TION RME Ses. 

(4 alinéa): « Le secrétariat des star es 
est assuré par un membre de Ja ronmis 
sion désigné par le président, Le Qerctour 
départemental des anciens combattants el 
yiclimes de la guerre ou son représsntant 
est chargé du secrétariat administra! 
la Commission », 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
la justice, le ministre des forces armes 
et le ministre des anciens combattants €t 
victimes de la guerre sont chargés, thaeun 
en ce qui le concerne, de L'application ua 
présent décret, qui sera publié au Jour 
officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1918. 
SCHU MAN. 
Par le président du conseil des ministres # 
Le garde des sceaur, ministre de la juste, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des forces arret, 
PIERRE-HENRI TEFIGEN. 
Le ministre des anciens combattants 
el viclimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Décret du 23 janvier 1948 portant aëmission 
à la retraite d’un conseiller à la cour de 
cassation. 





Par décret en dale du 23 janvier ‘41, 
M. Guilhaume Cazenavelte, conseiller à J& 
cour de cassation, est admis, sur sa dernrande, 
à faire valoir ses.droits à la retraile ‘01 eu 
14 avril 1925, ar. 8). 


600 — 
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pecret n° 


fiant le décret du 15 mai 1934 relatif à 
la répartition en classes des tribunaux 
de première instance et élevant de 
classe les tribunaux de première ins-, 


tance d'Evreux et de Brest. 


Le président du conseil des ministres 


48-132 du 26 janvier 1948 modi- Déc 


Art. 2. — M. Marcel Ardant, magistrat colo 
| nial du 2° degré, procureur général près la 
| cour d'appel de da Guadeloupe, est niné 

» | Procureur général près la cour d'appel de 


le rapport du garde des sceaux, 


miuistre de la justice et du ministre des 


s et des affaires économiques, 


\u la loi du 16 juillet 1930 camplétant 


lo! du 20 août 1929 sur l’organisation 


des tribunaux de première instance, et 


notuument l'article 3 de cette loi, modi- 
fie par Le décret-oi du 28 mars 1951; 

Vu le décret du 15 mai 1934 sur la répar- 
tion ca classes des tribunaux de pre- 
‘re Instance; 

Vale décret du 25 décembre 1926 relalif 
au recensement de Ja population; 

Vu le décret du 30 décembre 196 re'alif 
au :e eusement de la population, 


Art, fe, — La liste de répartition en 
{ros cusses des .tribunaux de première 

ue ct des tribunaux d'Algérie, 
ursie et du Maroc, est, à compter du 
“”" juaurs 1947, modifiée de la façon sui- 
vanic: * 

2 tribunal d'Evreux'est élevé de la 5° 
> classe, 
tribunal de Brest cest éevé de la 2° 
à la l'°"classe. 

La conséquence, 1e nombre des tribu- 
nai de {1% classe est porté de trenle-six 
à troute-sept et celui des tribunaux de 
8 classe cst réduit de deux cent vingt- 
hu! à deux cent vingt-sept. 


\r!, 2, — Le garde des sceux, ministre 
de ‘à justice et le ministre des finances 
el des affaires économiques sont chargés, 
chiun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
üon du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


= sn 


4 14 


l'ait à Paris, le 26 janvier 1948. 
SCIE MAN, 


président du cogscil des ministres: 
Le yrrde des sceaux, ministre de la justice. 
NDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
“crétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈËS-MAUNOURY, 


04 © ————— 


Pr 


Décret du 26 janvier 1948 portant nominations 
de procureurs généraux, 





Le présent du conseil des ministres, 
ir le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 


ace, à l'exception du. tribunal de ‘la! 
de | 





Vu la loi du 49 mars 1916, modifiée par l'ar- 
litie 84 de Ja loi du 23 décembre 1946, tendant 
aù classement comme départements français 
de la (uadeloupe, de la Guyane française, de 
la Ma-linique et de la Réunion; | 

Vu le décret du 25 goût 49417 relatif à l'orga- 
Tisalion judielaire des départements de la Gua- 
deioupe, de Ja Guyane française, de la Marti- | 
Lqat et.de Ja Réunion; 

Vu les avis de la commission de classement 
bicvue À l'article 15 du décret susvisé, | 


rdtne 
CL 


Art. (er, — M, Bernard de Rosario, ma 


Art. | sistrat 
colonigl du %+ degré, procureur général près 
la cour d'appel de la Mariiuique, es rntné 


procureur général près la cour d'appel de Fort. 
de-Frante (Martinique). 


| Basse-Terre (Guadeloupe). 
Art. 3 -— M Picrre 


Collomb, magistrat colo- 


| nial du 2e degré, procureur général près la 
| cour d'appel de la Réunñnian, est nonumé proëu- 
| reur général près da cour d'appèél de Saint- 


Denis (Réunion). 

Art, 4. — Le garde des sceaux, rninistre de 
Ja justite, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 26 janvier 1918 

SCUUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
A te D © me 


Décret du 26 janvier 1948 portant nominations 
dans la magistrature, 





Par. déet 
NeMmiunés : 

Avocat général près la cour d'appel de Fort- 
de-France, M. Timbal, substigit de procureur 
général en service détaché, qui a été remis 
à la disposition du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Basse-Terre ({nadeloupe), M. Zehler, 
procureur de la République de 5° classe déta- 
ché dans les services du commissariat général 
aux affaires t autrichiennes en 


tt en date du % janvièr 1918, sont 


| 


allemandes el 
qualité d'administrateur, 

rocureur de la République près le tribunal 
de première instance de Fort-de-France (Mar- 
üinique), M. Granier, procureur de la Répu- 
blique de 2° classe délaché dans les servit 
du commissariat général aux affaires 
mandes et autrichiennes en qualilé d'adminiss 
trateur. 

Procureur de la République près le {ribunal 
de première justance de Saint-Denis (Réunion), 
M. Bonali, procureur de la République de 
æ classe détaché au comimissariai général aux 
affaires allemandes et autrichicnnes en qualilé 
d'administrateur. 

Procureur de la 
de‘première instance de Basse-Terre (Guade- 
loupe), M. Mollion, procureur de Ja République 
près le tribunal de première instance de Tour 
non. 





fr h! 16 nrù » 
Cp Dis ŒU P [LE }: 


tribunal] 








"© © 


Décret du 26 janvier 1948 
portant nominations dans la magistrature. 


Par décret en dale du 26 janvier 
nornmés : 


1918, son! 


du procureur de la R‘publque 
: tribunal de première instance de 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), M. Olivier, juge 
de 2e classe détaché dans Ies services du 
sécrétariat général aux adaires allemandes et 
autlrichieunes en qualité d’administraleur, 

Substitnt du procureur de la République 
de 2 classe près le tribunal de prem'ère 
instance de Basse-Terre (Guadeloupe), M. La- 
rie, juge suppléant rélribué du ressort de la 
cour d'’aprel de Besancon. 

Subatitut du procureur de la République 
da % ciasse près le tribunal de première 
instance de Saint-Denis (Réunion), M, Nor- 
mand, juge d'instruction de 2e classe au cri- 
bunal de prefnière instance de Bar-le-Duc, 

Subsüitüt du procureur de la République 
do % clusse près le trhunal de première 
instanco de. Fort-de-France  (Marlinique), 
M. Hodin, juge d'instruction de 2° classe au 
tribunal de première instance £e Draguignan 

D. 


— 
4 
Y 
— 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Deoret du 26 janvier 1948 
portant nomination d'un procureur 


5) e rapport du £ à À 

ut i , 
rète 

art. {er M. 4 D | 

à République le ibunal ‘d 

slance de Row est HAN 
à la cou d'apme d } 
retn} ru « DS . 1 À! ] 

Art. ? Le g e des eatix 

\ justice, est chargé de l'exé 
sent décret, qui Sera pui iu Jou 
de la République francaise 

Fa à Da e 20 ja rt 1958 


Le garde 
ANDY 


———60+ -  —- 


MARI, 





Décret du 26 janvier 1948 


portant nominations dans 


Par dé ten d a du % ! ier 1 
nes : 


Pr 


CU 
de première 


r 


ir de la Répübiique près le 


nstance d Rouen. M 


Décret du 26 janvier 1948 
nominations dans 


portant 


Par décret €1 la! Ou 0 | Î ] 
nommés : 

Procureur de la République ] 
do première instance de Bayeux, M 
cubs®lut du procureur de Ja 

l parquet du trib 


L 


2e classe détaché au 
première instance de la Seine, e1 


nent de M, Bernard, qui a “té nomm 
reur de la République près le trib 
prernière insiance de { (4 

Procureur de la République près 1 


le première instance de Largentièr: 
lemande, M. substitut du mi 
le la République prês le tribunal de 
nslance de Casablanca, en remplacet 
M, Meyer, 
Substilut du procureur de Ja Ré 
près Je tribunal de 
d'Amiens, M, Tardivat, subsilint 4 
reur de la République de 2% classe 
tribunal de première instance de 
remplacement de M. Schwob, qui à 6 
ché pour assurer la tenue du fichie 
publication dü bulletin de la cour d 
lion, 


Substitut du procureur de la 











= 


disponibilité, 


des sceaur, ministre de la ju 


Fi pub Î 


général. 


jui a été mis çn disponib'lil 


prermière  instan 


la magistrature. 


l UE Aubry, 
avocaf général près Ja cour d'appel de Reus 
nes, eti remplaceinen de M, Durr ] juil à 
été nommé procureur général | la H. 
d'appel de Rouen. 

Avocat général près In cour 4 el de 
ennes, M. Lhermitte, procureur de 1 KR = 
h iq'1e pres le trib ina! de remière st a 
de Dicppe, « remplacement de M, Aubr: 

Proc ir de la Répuhiique près le tribunal 
do P emière is! e de Dieppe, M B'IH , 
+ 1bs ui EP) , ITEUr de Fa RET 1b AU pi! 3 
le tribunal de première insiance de Rouen 

Procureur de la Répubiique près le tril il 
de promière in<lance de Carmbra M. Petit, 
substitut du procureur de la Bépubliau près 
le tribur 11 dk prenuere instance «ah L lie ‘nn 
remp'acement de M. Galllv, qui a été n$ 
‘onseiller à la cour d'appel de Rouen. 

————— — ——— 6 060+- ———— 


la magistrature. 


tribu: 1 
Bevii Pa 
[Uu 1 
inal 49 
place 

é proril- 

una à4 

tribunal 
ir Sa 
ire UP 
reomicr'o 

n de 

11h! (| 14 

4 
pr Le 

près 14 

Nevers, #1 

Pt dé La 

r êt la 

x Casse 


République 


rès le tribunal de première instance de Bor- 
deaux, M. Lescarrat, substitut du procureur 
de la R‘publique de % ciasse près le tribunal 
de première jnslante de Châteauroux, en 
remplacement de M. £tril, qui à Ct$ mis en 





JOUR NAL 


Décret du ?6 janvier 1948 poriant nominations 
dans ia magistrature, 


LA LE LR: 


> 


1 lieu 


VSreE de 





ot um ge ne À, 


4 





la cour d'appel 


3 Là nn, en nplasement de M. Diday, qui 
&:4 nommé procureur de la Rép ibl; qu E 
ds le tribunal de première instance de Bour- 
Substitut Au procur à Ja Républ! re 
se près le unal de premièr 





instance de Rdez, M. Tellians, juge suppléan 
‘tribué du ressor de la cor d' appel > 


itn r, en mn}; 8 em nt de M. Roman, 

1 a 4 nommé substitut du procureur de ja 

RépubMque près Je tr'bunal de première Îns- 
» de Nice 


Subslitut du procureur de la République 
rès le tribunal de première 


| instance de Vannes, M. Sallo, juge sup- 


Kant rétribué du ressort de la cour d'appel 
À L ï | nent de M. Dicbo 
qui à été nommé yrocureur de ia RE publique 
à le tribunal de première instanc e de 





— 4 € &— 





| Décret du 26 janvier 1948 portant nominations 


d'avotats généraux pres Îles cours d'appel 
d'Aix et d'Agen, 


Par décrei en date du 26 janvier 1948: 
M. Lapuyade, avocat général pris la cour 
d'appel d'Ag en, est 2onuné, fur sa demande, 


avocat ral près la cour d’ap pel 4 Aix, en 
remplas ment de M. Pec h, non instalé. 

M. Pe nommé avocat général près fa 
cour d’ appel d Aix el non imsisllé, est nommé, 
sur £a demäix avocat général près la 


Cour d'appel 4 gen n, en remplacement de 
M, Lipuyade. 





Ouverture de l'examen d'entrée 
dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Art, 4œ, — Une session de l'examen pro 
sssionnel d'entrée dans la magistrature, ins- 
titué par l'arlivclo 1er du décet du 43 tér ricr 


| 4908, sur Je rocrulement ct l’avanc ement des 
| inagistrals, ecra ouverte le mardi 27 avril 


. , 
93 
art. 2 — Les candidais se feront Inscrire 
rquet du procureu: LÀ \ République de 
l'arrondissement où Ds résident, dans Je mois 





qui suivra la publie ds PN sent arrêté, 


! Ceux dont les noms <cront mortés sur la liste 


arrétie par le minisire de 1a Fe ecront 


| convoqués par les soins do la chancellerie. La 


convocation indiquera Je jour, l'heure ct le 
de T'examen 

Art. 3. — l'examen commencera par ‘es 
épreu ives écrites. Celles-ci auront lieu à Pa 
sauf pour les candidats résidant en Afri- 
q 1e du Nord, qui subiro it les épreuves écrites 


ion écrite servnt 
ïs sous caveloppes 





| sernei Ca es. 


Les épreuves écrites, d’une durée de qua-re 
heures ehacu int, comporteron t: 
ie Une com] osit: on portan! sur un sujet de 
+ ture. nérale ; 
2 Une PO hsfion portant eur des ques- 
jous tirées de l'une des mmabètes énumérétcs 
à l'art ‘le 6 ci-après. 
Les candida's seront fnstalés de manière & 
pouvoir communiquer enlre eux, ni arec 
dehors. la surveillance sera confiée soit 
aux membres du jury, soit à des magistrats 
du minisière de la juste ou des cours el des 








tribunaux. 


Les magistrats, qui auront assuré la sur- 
veillance, æedresseront, à l'issue des épreu- 
vas, les conies des candidats, sous enveloppes 
fermées, au président du jury. 


Art, &. — Lo jury drescera la liste par orre 
ge init des’ £andiats qui, ayant oblenu 
10 points au 1noins aux épreuves écrites, se- 
ront scuke admis à subir les épreuves orales. 


of Mc EL DE L \ RE mr BL K JU Ë FR NC AISE 27 Janvier 10 














rl 5, — Les épreuves Oral2s euro: : À 
Paris, aux jours fixés par le pmsiden: 
jary et en séanee putiique. Ces dore. ce. 
composeroni de deux intenogalots v: 
exposé oral poriant sur les matières. { 

rées à l'at!c'e G ci-après 

Art, G. — Les inicrrogation 

4o Une queslion sur l'une des 
suivantes: code civil, code de pro 
vile (art. 48 à 105, 252 à 294, 4 13 à 4714, 
516, 806 à 811), code 2 co mine: :@ {ai 
65, 497 À HR, DN4, 592, 631 à 611), Les 
la transcriplion, les sociétés, jh Lie 
jud'ciaire, le chèque, la protertion à: 
fants maliraikés où moralement gbank 
les accidents du travail, les à:sotiatio 
syndicats professionnets et le rÜgime des 
né: 

20 Une question sur l’une des matièr: 
vantes: code pénal, code d'instruc! 
minelle, His sur les rfcidivistes, l'ags 
et l’atténuation des peines, l'instructio 
lable, les tribunaux pot nm enfa its, l'ex“ 
des peines et Ja contrainte par corps 
nisslion judiciaire de Cu "rance, la 
position et la VRpEUECS des 4 
dic'ions, le principe de la spara! 

Ï les co if ts, l'assistance ju. l 
presse, le cant trôle ét a survei Mince de 
ciers publics et ministériels, le ehe: 
point de vue pénal, le <asier nr. 
lit de fuile, la provocation à l’avo 
la propagande anticonceplionnelle, l'ai 
de famiile. 


Art. 7. — les enjets d'etposé oral po 
sur l'une des matières énumérées à 
précédent, 115 <eront chois's par Le i:: 
enfermés dans des enveloppes cacheiées. 
cun des € and das, admis à subir es :, 
ve de l'exposé @ral dans les conditions fifrs 
# l'article 4 ci-dessus, tirera au sort kr 
qu'il aura à trailer, une heure avan: te 


“ 
© 
|] 


sn. 3 


ment où il devra être appek à fate « 
pos£. Les enveloppes &eront ouvertes pa i 
membre du jury. Toute communitauc 1 


candidut ave: les persounes autres qu° 
charées de ] la survei Dance est inierdir t 
surve: dance sera age par des mag: 3 
du Mminis'ère "do la juslire on des #27 et 
tribunaux. L'Cxposé Gral ne devra pas dur 
plus de quiaze minutes. 


Art. &. — Pour l'épreuve écrite 8t pour | 
posé oral les camdidats ne pourri 
vir que de codes on recueils de lois Le 
tenant aucune indication de doctrine « 
jurisprudenre el sans autres notes F.. Û 
références à des textes légisiatifs et réglem: » 
taires. 

L'usag :e de notes @t de documents quelran- 
que: est formellement interdit, A sera reins 
à chaque candidat du papier et une ! 


spé iale ‘pour sa cotnposiuon écrite. 

Art. 9. — Les candidats subiront }°s é!: 
ves orales en suivañt l'ordre alphalétiqu 
l'initiale de eur nom. La lettre par ligue). 

sera commencé sera tite au sort Î 
les épreuves écrites. 

Art. 19, — 11 pourra être procédé aux 
rogaiions à _ par “chaque ex2 Mi hs | 
pamment, m : l'exposé oral devra 
senté devant a majorité du jury. 

Art. 11. — Ta composition écrite ct [es 
épreuves 01 ales seront apprécites de © 1 
Le coefficient aitribué à chacure d'el: 
ainsi Nés 

L'épreuve de culture. giaérale...,...... 4 

L'épre uve poriant sur des questions : 
rées de l'une des matières émumértes à 
l'article 6 | CHACSSUS, es éesmesiense à 4 

Chaque ini LeTTORAMD. sé otos ose eve se = 

L'EXPOSÉ OA s.sssssvoscosnésoénnvsorces À 


Art, 12, — Pourront seuls être adm: !r: 
candidels qui, ayant ét6 dé. ‘lanés adiniss be s 
dans les Cond: tions fixd:s à l'article 4 44 p*- 
sent arr, auront obtenu ap poinis &u 5 ins 
our l'ensemble des épreuves écrites ei « 
es. 

Art. 13. — Les candidals docteurs en 270.1 
pourvus soit du diylôme portant a tue: 1 
« sciences juridiques », es A. par he gécrei 
du 39 avril 1895, soit du ipléme à étuèrs Ue 
rt rieures de droit mmain et d hist ». €1 
roil et d'élndes supérieures de droit ::\é, 
Inslitué par le décret du 2 mai +25, x 7‘?- 
cieront d'une majoration de 10 polis. 
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Les candidats docteurs en droit fustiflant du 
{ otne d'é lude 3 supér ieures de droit romain 
et d “hist oire du droit ou d'études supérieures 
de on it privé et du di M d'études su pé- 
s de droit public 4 études supé érieu- 
763 ‘d'économie politique, bé néflc ieront d’une 

sa a jo ration de 5 points. 

Les majorations 4 poir i1s prévues par les 
dispositions qui préc ient entreront en ligne 
de compte pour le calc ‘ul du nombre de points 
exigés par l'artic! e 12 ci-dess : 

Art. 144. — La liste des candida reçus à 
l'examen sera arrêtée par le jury et publiée 

Journal officiel. 

Le président joindra À cette liste un rap- 
cart sur les résultats généraux de l'examen 
et la valeur des épreuves. 

Fait à Paris, le 22 janvicr 1948. 

ANDRÉ MATE. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Commissions administratives paritaires insti- 
tuées pour le cadre des fonctionnaires et 
agents des préfectures. 





i irrété du 21 janvier 1918, modifiant 
) du 15 jant ter 14918 pri s en appli cat ion 
d irticle 14 de l'arrêté interministériel du 
ii ivier 1948, portant création pour le cadre 

fonctionnaires et agents des préfectures 
de: commissions administratives parilaires 


] s par li artic ‘le 20 de la loi du 19 octobre 
1916, la date des élections pour la désignation 
‘EPrÉ sentants du personnel au sein de ces 


cornnissions précédel üment fixée au merrredi 
15 février 1948 est reportée au mercredi 25 fé- 
vriur 1948. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


ee 





Décret du 23 janvier 1948 portant aîtribution 
de la médaille de l'aéronautique, 

Par décret du 23 janvier 1948, est décoré de 

Ja médaille de l'aéronautique à titre pos- 


{hurne : 
M. Lebourg (Roger), mécanicien navigant 
h la S. N. C. A. GC. (aérodrome de Toussus-le- 





—— © 0 &———  —— 


Décret du 23 janvier 1948 portant promotion 
dans l'armée de l'air, 


Par décret du 23 janvier 1948, cst promu, 

titre définitif, dans les cadres actifs de 
l'année de l'air, pour prendre rang du 25 dé- 
Cernbre 1947: 


Corps des officiers des services administratifs. 
Au grade de capitaine. 


M. le Jicutenant Dubhois {Louis-Maurice), du 
Corps es péditionnaire d'Extrême-Orient. 

Les officier s en non-activité par suppression 
l'emploi ou licenciement de corps auxquels 
rourraît s'appliquer le premier alinéa de l'ar- 
ticle 7 de La loi du 19 mai 18% sont maintenus 
dans celte position par application des dispo- 
&lions de Ja loi n° 46-007 du 5 avril 1916. 

66 8——— 





Décret portant promotions dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, 


= 


RecUfcauf au Journal off'ciel du 21 novern- 


Lre 1940: page 9838, % colonne, au lieu de: 
“ Corps des interprètes : Truchet (André. 
Lüuis), colonel, 54 ans de services, 29 cam- 
Vignes. A été "cité. Officier du 10 décembre 
iJu_», Lre : Corps des officiers _des affaires 
ires musulmanes ». 

12 resle sans changement } 





Décret portant promotions automat:ques 
(armée de terre). 





KR nea iu Jot 1 1 of! Î j 

1958, page 1159, 2° « 
TROUPES COLONIALES 
ACT VI 
infanterie, 

Au 1 1] de P ur nr ( rang . U 
du % dé cer nhre 4917 ». 

Le reste sans changem } 

= + 60 +- _ = D 


Ouverture de crédits au titre des legs 
et donations. 





4 
de 936.560 EF 4 été ou i CEE des 
forces armée sur l'exercice 1917, € titre 
du chapitre 606: « Em de fonds prive 
nant de 1 gs ( u dtIOIRS # 

RS 60 + = — 


intégration d'officiers de l’armée de l'air dans 
le corps des ingénieurs militaires de l'air en 
application des dispositions de la loi 47-2429 
du 31 décembre 1947 (art, 10). 





Le secrétaire d'Etat aux forct (air), 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut des 
cadres actifs de l'armée de l'air et les textes 


qui l'ont moditiée et complétée; 

Vu la loi n° 47-2129 du 21 décembre 1945 
portant ouverture de crédits provisionnels au 
litre des dépenses tnilitaires ordinaires pour 
les mois de janvier, février et mars 1948 et 
en particulier icle 


des dispositions de l'ai 


Art. 47, — Les candidalures des offici 
de l'armée de l'air susceptibles d'être inté- 
grés dans 1e COrps des ingénieurs militaires 
de l'air en vertu des dispositions de l'article 10 
de la loi du 31 décembre 1947 précitée, seront 
examinées par une Commission composée 
comme suil: 

Le directeur technique et industriel, prési- 
| 
dent. 

Trois ingénieurs généraux de 4re 
l'air. 


classe de 


Art. 2. — Les candidatures devront parvenir 
avant le 10 février 1948 à la direction techni- 
que et industrielle (service central administra- 
tif), 26, boulevard Victor, Paris (1%). 
\rt. 3, — Le pra À teur technique et indus- 
triel cst ‘chargé de l'application du présent ar- 
rûté. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1948. 

ANDTÉ MAROSELLI. 
+0<+- 








Régies d'avances. 


Par arrêté du 2 janvier 1948, il est institué 
auprès du bataiilon de l'air n° 117, À Paris, 
uno régie d'avances pour le payement des 
dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires des 
ouvriers, employés dans les services de l’ar- 
méce de l'air à Par's: 

Salaires et accessoires de salaires des 
auxiliaires entrant en service ou le quittant 
en cours de MOIS ; d 

Frais de missions et de déplacements et 
avances sur lesdits frais; 

Secours urgents au personnel x ne dépassant 
pas G.000 F par bénéficiaire 

Dépenses urgentes de malértels nécessitées 
par le fonctionnement du service dans la 
limite du montant autorisé pour les comman- 
des de travaux, de transports ct de fourn!- 


La m raax tm ‘ The 
UC d'êéu 3 e 
on cn n i à Et 1 
{ ia 2° € 3 
| de {ra 
| ] ra j | | fonds } . 
| dans le « ’ l lux 
| KL pi j { 1 } 
| I fi | 
Ld 
| N | X [ Où du 
| Il | 1 [h te t { L… 
| 4 esp 4 «au € rentes sur | 1 
L HI | } i il 
, 
————— +. — 
Régisseurs d'avances 
P du % j 1943, M te 
I t DL (Raymon L i 
d'ava ès « « ] 1 
- | A ' 





| d 1513 4 
t 1 { { «! | ‘vs 
no 119-21/B-4 « 15 1947, 1 du 
il l' vemb Î 11, | | lo nat 0[] 4 
1 5 décerni fu { 1 Utularisa 1 
aa 1ësS « iré CA | In ii ( bureau 
LI Le oCTY { 1 LIRE: Ta L M 110 
d'en Vos aix [ tesnno ré ( \nnuk, 
en ( q ñ ] «! ig C3 
{ apr( 

M. Douaud (4 Aime Ilippius (Jeanne), 
M. Tindel So] , M nes M juant (Marthe), 
Oudoux Ma: Ce}, \Af ] ls (Le il). 


Mine Lebœuf anna). 


\ 
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Tableau d'avancement des ingénieurs Militaires 
de l'air (année 1948). 


Par arrêlé en date du 20 ja 1918. le Las 
bleau d'avancement « ing t nulitaires 
de l'air à « {1x ini rs { ti | in160 


pour le arade d'i gén 
de Are classe de l'air. 


l'air : 

MM. haura (N.). 
hecaix (G.-P.-E.1 
Garry (lK.-M.), 
Guyader (J.-R). 
Harmard (K.-L.-L.) 
Marchal (R.-H.-F. € nosition de scre 

vice détaché). 
Quenin {J.-B.-G.) 


Inscripl one pour le aradi d'ingé: ur en cl 1 
de 2% classe de l'air. 


Les ingénieurs pri ‘ipat X Gé ‘air : 
MM. Abeles (L.) 

lass (J.-M.), 

bellus (P.-N.-D.) (en positi n service 
détaché). 

Dixmier (G.-A.) (en position de service 
détaché). 

Esperet (A.-C.-L.) (en r isltion de si rvic@ 


‘t sh A 
détaché}, 


Inscriplions pour le grade d'ingénieur 
principal de l'air, 


Les ingénicurs de {re classe de l'air 


MM. Louchart (M.-A.), 


Mathieu (A.-M.). 
De Pillot de Coligny (M.-F.). 
Renaud {Y.). 








4 @ S- 


tures, dispensées de rmarchés, 


Robert (M.-P.). 
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PET RE = pas inasséniofiit nos 
836 JOU RNAL OFFICIEL DE LA REPU BL IQUE FRANÇAISE 27 Janvier 19:4 
— ne _ RÉ OEt RSR 5 

A PR au Journal officiel de la Ré ublique fs 
Inscriptions pour le grade d'ingénieu ise et qui prendra effet à compter « 
de 1e classe de l'air. MINISTÈRE DES FINANCES Fe uvies +8 pre 
Ç st à 
Les ingénieurs de 2° classe de l'air: ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES Fait à Paris, le 14 janvier 1948, 
IN atger R.-R.). CONTE 
Courtonn I : 
- RES Par le président du conseil des mis: :- 
Delisée {1 Décret n° 48-133 du 14 janvier 1948 re-| ,, ec de fitoss + 
I RE : précède OI iites levant le maximum des produits bruts et des affaires économiques, 
AS PRESS EE D sans des debits de tabac de 2° classe. REXË MAYER 
dans | re alphabétique. , ‘ 
0 +e+ 
Le président du conseil des ministres, 
: Sur le rapport du ministre des finances à | ” à 
_ Tableau d mg à te ut et 4 Te <- 28 économiques, Décret n° 48-134 du 23 janvier 1948 por. 
Min dnel sd": : ; | . Vu le décret du ?8 novembre 1873 ins- tant annulation de crédits sur l'exercice 
sd‘ Utnant une copwmission chargée d'établir 1947 au titre du budget annexe de !a 
| er 4953 te | les listes de candidatures aux débits de ta- radiodiffusion française comme consé. 
tab) des ingénieurs mili- | bac de 17° classe; 4 quence des suppressions d'emplois ope- 
tai d 1 été fixé comme Vu le décret du 17 mars 1874 créant des récs en application de l’article 11 de la 
euit l {35 COMMISSIONS départementales pour le clas- loi du 23 décembre 1946. 
ment des candidatures aux débits de ta- 
: 7 Snnénien bac de 2° classe; 
" hef d Vu le décret du 9 novembre 196, Le président du conseil des minis! 
Sur le rapport du ministre des finances 
5° ù ux pri x © Deécrète : et des affaires éconamiques, 
tabs € a ; Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre (01 
] & e MEN 9 D] à q — FA nr k ‘ 
di. bain 1.) bleau de| Art. f#, — L'article 2 ($$ 2 et 3) du si. la loi n° 47-1496 du 13 août 1947: 
toi décret du 28 novembre {873, modifié par Vu le décret dn 46 avril 4947; ? 
Bour Wa r (A). l'article 1% du décret du 9 novembre 1916, Vu le décret du 6 mai 1947, 
4 est à nouveau modifié ainsi qu’il suit: 
«a Les Ütulaires des débits de tabac d’un Décrète : 
Inscription pour le grade d'ingénieur produit supérieur à 42.099 F seront nom- æ —S die D 
les fraraux principaux de l'air. més par le ministre des finances at vu Ke. d' Rasta gl 7 mél sig onsei 
»C -Éseniations faites a ! Colnniis- #] POIs é 
I s travaux de {re classe "à PR PRES PES budget annexe de la radiodifl 
e : ‘ : ét: ‘ € caise cercle 3 la 
de l'ai « Les titulaires des débits de tabac d'un br _ pee Fons si à 
AIM. Audoin (P.-R.). produit ne dépassant pas 42.000 F seront P 
ie textes spéciaux, une somme de 20 imilio 
Bo} H.-r.) nommés par les préfets, qui les choisiront 
E.-H.-L.) de préférence parmi les candidats qui leur 465.000 F est définitivement annulée vou 
: i i 1 j s ! ce t dé 
bell U M M L) seront désignés par la commission ». ue” ment à l'état annexé au présent 
hien (M.-H.). Art. ®, — L'article 3 dun déeret du 17 mars | 'éknat de sf ré" 
Dufouri {C.-4.). 1874, modifié par l’article 2 du déeret du Art. 2. Li déerct n° 47-1288 du 19 | 
Gret (A inserit au tableau de 1937). 9 novembre 1946. est à nonveau modifié let 1947 est annulé. 
na) ? ir > n t . « À ? u È a . Le 
1, — LD.) (UNQN 20 RS | sine qu'il suit: Art. 3. — Le ministre des finances t des 
Lescure (IL-A.) (inscrit au tableau de « Les per nomment les titulaires des | affaires éec pere cr À chargé de ke a 
1917 débits d'un produit ne dépassant pas | Cution du présent er qui ee pul 
sim RM.) 42.000 F. Leurs choix devront être faits | au Journal officiel de la République fran 
parini : çaise. 
Inscription pour le grade d'ingénieur « 1° Les candidatures désignées par la Fait à Paris, le 23 janvier 1948. 
aux de 17° classe de l'air comunission centrale instituée par le dé- SCHUMAX. 
Ê cret du ?S novembre 1873; sin is és PP PER 
Les ngéni des t x 2 classe « 2° Les candidatures aceneillies par la = RES D Es el PL" 
œ 1e commission instituée par le présent dé- ‘6 _EReS re des finances 
MM. Guérin (4-41. cret » et des affaires économiques, 
Guil las me (M.-C.). j ii : RENÉ MAYER. 
Mimauit (E.-C.). Art. 3. — Le ministre des finances ct des dk Et Lu. 
Li rirtfins aui nrécèd ont faites ! affaires économiques est chargé de l’exé- Le secrélaire d Bi al > ct hf 
dan hahétique. cution du présent déeret, qui sera publié MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
ETAT ANNEXE 
— - - — a ————— ne 
2 È MOXTANT E # MONTANT 
B £= LIBELLES les 24 LIBELLES ” 
. _£ eunulations. E + ennul:iivs 
Æ ; MES Le dd nsprionptiéest # 
, : su Es MSG = + ARS francs. francs, 
jot |lémoluments du personnel contractuel de 446 Ré re de Brazzaville. — Emoluments et ca- E. 
a invintitration centrales et des servicaæ ns ons neresss Cire .. 4.711.086 
ÉTIQUTS TÉGIONIUX smenenenen eo» Mise 1.564.009 s17 | emniiés "du personnel dés services d'outre 605.009 
102 Salaires du personnel auxiliaire de l'adminis- c MET snsrnsnosssemesennenenesesnnenentensense 1 » 
tration ce ntrale e* des services extérieurs 42 ! Indemnités de résikienee..........sssssessssse 1.954.000 
réetonaux "7 Dre ai RE LINE 2 043.000 32% | Dépenses d'entretien ct de fonctionnement des Si 
109 Sorvices administratifs et techniques — }n- | SÉFVICES sossmomonsnomsessesssveseesee os 
de pommade ARS ets o.000 || 400 {Allocations faimillales............ ‘ 56. 
05 Emissions artistiques, — Emolur ienis du per- | 401 CO ET avec te3 caisses d'allocations ‘fami- ds me 
sonn >] “ontractu el le l'administra on een F nn mnt noter nnntterensess > 
| craie et des servic és ex cté rieurs régionaux. Loi 664,960 4 Service SPÉCIAE. ..sssopooenemmaneseoneanessessens EE } 
110 missions d informations. — Rémunération du 4 D 
SONDE .ssssseseñse cncoheésbsencenresse me + 
112 Uruissions d'informations, — Indemnités... +. # 165 009 
dti 1 gion d'Aiger. Emolmments du personnel el DR so cncncensentesssce “... .. 26.16. 
| ache!s us... RENTE LILIILIILILELEEELELLLL LL LL 547.000 
nes - us e EE 
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Décret du 23 janvier 1948 portant maintien 
en disponibilité d'un conseiller référendaire 
à la cour des comptes. 


par décret en date du 23 janvier 4948, 
uw Pa rolettls conseiller _ reti adaire de 2° classe 
1 r des cormples, est maintenu çn dis- 

é pour une neuve lle période de cinq 

à « corapter du 11 juin 1947, pour exercer 

te fonctions de contrôleur des dépenses en- 


se à 


cette position, M. Paoletti continuera 
partie du personnel de la cour des 
et à concourir pour l’avancetnert. 
—— 6-68 — 





Decret portant approbation des statuts de ja 
Compagnie française d'assurance pour Île 
commerce extérieur. 








réglant les relati va 
glant ées relations < +: 
) e, article 7, avant-de e d 
alinéa, au eu t dn 
PERF € nscil 

ü P, 
re G63, 2e colonne, article 17, 2e aïinéa, 
e lig an lieu de: « Directeur générM », 
} Directeur général »; % colonne, 2te ali 





conformément à l'article 44 
nistration charge. og © 


eu de:u 

et de l'ami 

l …tonto rméme nt à l’article 
lire 2. général, € I 

(1 ci dessus, et de l'adir fn 





r» 664, 3e colonne, titre VIT 
Ütre, au lieu de: « S 
lire: « SAuations périod 

C6, pi co'onne, arlicie 42, 4 alinéa, 


ques ». 


lc: « 5 p. 100 24 cons ‘11 d'adminis- 
[ le répartit ent lire: «5 pour 
onseil d'administration qui les rCpai 
À Ce De 


—— me 





— +0 


Acrément de sociètés d'assurances. 








tre des finances et 4 alta 6 

\ décret-loi du 14 juin 1938 unifiant 1e 

{ 6 de l'Elal sur les entreprises d'assu 
de tauite nature el de capili { €t 

à l'orgar ii in de l'industrie des 
ex, nolarninent ses à Ke ‘s 7, 9 €t 47: 

\a le décret du décembre 1958 portant 

g ‘nt d'administration publi _ pour Ja 

‘ tion des sociétés d'assurances et de 


tontines et des syndicats 


( ‘i-ation, des 
gr LA le 


de g tie et pour le fon 








de ces organismes, nolumment sû0a 
1X< 
\ irrété du G août 1941 relatif à l'agré 
üdes sociétés et assurcurs 3 par ie 
derreidai du 14 juin 198; 
avec les pièces à l'appui, les demandes 
d'ag nt présentées par les sociétés inté- 
la proposition du direclour des assu- 
r 
Arrête: 
\r!, fer, — Sont agrédes dons les termes du 
io du 14 juin 1958, les sociétés fran- 
Lies d'assurances ci-après désignées 
\-surance muiluelle des comptables fonc- 
es publics et assimi£s de France et 
' ouies, SociéLé d'assurance à forme mu- 


t le siège social est à Paris, 26, ave- 
Marceau, pour pratiquer, en France et en 
‘ les s Catégories d'opérations prévues 


; ragraphes 100, 410, 120, 1459 de l'ar- 
du décret du 30 décembre 1938; 
n de Picardie, société d'assurance à 


siège social est à 

pour pratiquer en 
la catégorie d'opérations prévue au 
he 44e de l'articie 127 du décret du 


998. 


mutuelle dont le 
*, 20, rue Pados, 














Ari, 2 — Le directeur des assurances est 
Chargé de l'exécution du présent arrété, qui 
sera pubié au Journal fjtciel de la Réy 
biiq française s 
Ç 

Fail à Paris, le 19 janvier 1838 

Po e minis ( \ | FL À 

Le du cab {, 
MAURREX Ch HO, 


—6 6 &— — — 


Approbation du transfert du portefeuitle 
de conirals de sociètés d'assurances. 


aouiques, 

Vu ü rt vi d { | EUR { 
contrôle de l'Etat sur les eprises ss 
rances de tou re « ] pi ' 
tendant à d'organisatio le l'indus | as 
surances, notamment so 1! 

Vu la demande de transfer présentée par la 
saciclé d'assurances à for { nuit { M! 
luzée de Prox 


- s à : 
‘ ? ’ . 

soc!clé d'assur es riue inuiuelle Mu 
tucile de Pror e, do le siège ’ 
à Marseille, 76, rue d'Italie, et « X de la 
SoCièlé anonyme d'assurances Les Assurantes 
françaises avarnt €o Se social à Lvon, 
Su, avenue du Man 1de-sSax à présenter 
leurs ob duos S$S î GCIUAIrM Su>vistg 
tendant à l'approbation à ansfert de la toia- 
dité du portefeuille de contrats d'assurances, 
ave ces droits et obigatiot , 4 à Lretuivcré 

seconde des sociétés précitées j 


sidérant qu'auc ne ODSErTVALIO n'a été 


niéée au minislère des finances <t des 
ures CCOnoItIqUues sSUr 18 irahi | Ge Truc 
que ce transfert est conforme aux intérêts 
’ aseuré e créa ra 1! Ça des eux 
SOC.e tes, 
Arrè 
Art, 1° Est approuté dans les « litio 








prévues par l’article 11 du dé 
1958 le lransfert à la société aonyme d'’assu 
rances Les Assuram ayant son 
siège social à Lyon, &, avenue du Maréchal- 
de-Saxe, du porteteuitte de ntrats d'assu- 
rances avec de la 
: l’ Mu- 








Le che] du 
MAURICK CRUCHON, 


‘ | ce 


Le ministre des finances et des affaires 
uniflant le 
reprises d'as<u- 
nature et de capitalisation 
de l'industrie des 
article 11: 


Vu Je décret-loi du 13 juin 1958 
contrôle de l'Etat sur les ei 
rances de tout: 
ét tendant à i’organisatior 
assurances, notamment son 

Vu la demande de transfert présentée par 
i d'assurances à forme mutuelle 
inuiuc.le de prévoyance; 
is publié au Journal officiel « (t 
octobre 1917 invifant les créancie rs + 

16 d'assurances à forme muluelle So- 
mutuelle de prévoyance, dont le siège 
ial est à Paris, 9, rue de Maubeuge, et 
ceux de la société d'assurances à forme mu- 
tue! ile La Muiuelle Richelieu, ayant son siège 
social à Paris, 24 et 26, rue de Richelieu, à 
présenter leurs observations sur la demande 
susvisée tendant à l'approbation du transfert 
Ce la totalité du porteleuiile de contr ats d’as- 
surances, avec ses droits et obligations, de 
la première à la seconde des sociétés pré- 
citées; 

Considérant qu'aucune observation n'a €t6 
rés entée au ministère des finance es el des 
iffaires économiques sur le transfert demandé 
t 
{ 





%c 
‘que ce transfert est conforme aux intérita 
et créanciers français des Ceux 





— ——— 
! L. 
\ISI 837 
mms Mmussines . “à 
\rt 
\ t condt 
l na 
, | { ju 
14 195 { 4 à n d'assu- 
! { : I u hic} ” 
Î a Î 21 et 26, 
L4 { Riche { porlef | Î cont s 
u { ‘ 
| { ! » 
ù Û Î Û te 
, ‘ [à ' ] M | £ 
\ ”_ I 1 | r ‘ est 
< | ] | bi 
< ‘ 
Fa La , 
l on° 
I li 4 cal A 
h! L [l { 
— +0 + -— 
] ! istre f Tatres 
éco 
\ d ef 14 li j ] { le 
; 1°! ’ ! , 
rat di t rin f { | t 1 
et tendar \ le ( na e des 
H not [RTE | l | 
\ à dernande de ! fer par 
) * l A 1 * 








{o 144 inmvitai les créancier { = 
C1 | 1 1 è | 4 1 vs { far L I 1 I 1 le 
sCverd { ceux a la & I 
Ass ce ( rciales, à pr ( s 
ur i de trol TE I { q 
sur dernande £susx { bi 
batio du transfert d ( ( ] 
feu de contrats, avec ses droits et ol \- 
tion, première à la ] ‘a 
pré ilert 
Considérant que ce { f t eat t orme 
aux intérêts des assurés ( réa ers français 
des deux sociétés, 
Arrêli 
Art, 4er, — Est appr ÿ dar k cond! 
{ions prévues à l'artici il du décret-loi du 
14 juin 1958, le transfert à la société anonymo 
d'assurances Les Assura s commerciales, 
ayant son siège à Paris, 72, rue Saint-Lazare, 
de la tota'ité d porte fe ls de contrats d'as- 
s, avec ses droits et obligations, de !a 
à f: 1 Li ] | everance, 
on Si \ ] de la 
Art. 2. — Le direct les # ) csi 
chargé de l'exécution du présent arrê! if 
sera publié au Journal of] td@lanh bli- 
que francaist 
Fa à Par le 20 jar r 4048 
Pour le ministre et par ns 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCYION 


Institution de commissions administratives pæ 
ritaires dans les services du Trésor au mb 
nistère des finances. 





publique et 
le ministre des 
nomiques, 








V u Ja lot du 19 octobre 1916 portant slatuf 
- l d fe inaire 
décret n° 47-1370 du 24 t 191 
rèliement d'administration publique 
} ppucation de l'artick 22 de a loi du 
1% octobre 1946 et r:lalif aux cormmission 
administratives paritaires € aux comi'és 
techniques paritaires; 
l cret du 9 } 1959 fixt } latu{ 
des services du Trésor, enserrs 
3 po Le rs q l'ont con J 
Vu ct du 2 octobre 4945 fisa 1»4 
conditions de recrulerment et le statu des 
agents d res cornpléraentaires, 














Derenene career cure 0 
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Vu l'arrété du nbre 49:17 instituant & Jouvard (Robert), adjoint technique à Art. 2. — L'article 5 du décret susvics 

d vin s adrinisiralies paritaires Dijon (Côte-d'Or). Hs n° 47-380 du 30 janvier 1947 est reny 

dans les services d ù Frésor Ne 5 G hr (André), adjoint icchnique à Laval | par les dispositions suivantes: 

Vu é pol du d eur “le ni {Mayence} De Le ; É 4! amir 
compial D p biique au cre des G Marardin (René), û jjoint techniq 18 à be La € commission nationale examit Û 
nan Besancon (Doubs). avis et propositions des commissions 

Sur le rap} lu directeur du per el | 7 Travers (Henri), adjoint technique au Mans | partementales visées à l’article 2 et 
du m ini fl es, (Sarthe). sr L . | mule son avis sur eux. 

ñ 8 Nr (Gabriel), adjoint technique à Sens « Elle étudie les prine ipes comn \ 
{Yonne) 1: 4 
nt 5 ta! appliquer sur tout le ter it ire pour 
, P 1 " « »? to74 r\ TE t f: que An£ers , : . : : 

4 » ] | di A 1 7 AT nique À ANÇEIS LGéfermination des prix des recueils : 

f, (if nt | Din on lin ist tives 19 Ribaud (Serge), adjoint technique à Belfort travaux de bâtiment et formule son 

pi s : les services du Trésor sont {territoire de Belfor à + sur ces principes, 

con on ê 11 LOUFDaGre. Fran is), adjoint technique à Elle donne notamment son avis 

e s d toment Salers (Le 11}, #2? : k L es au: & AY LL 
Fou { LS mo ? | 42 Palide (Antoine), adjoint technique à Alen- « Les principes d'établissement des < 

, d | Se 0 Inner : cs rar con (Orne), Minima de dE 

1 1 paragrä ë 4" prés e | + + À punir 13 Gérard (Jean), ad} int tech iique À Troyes « La liste limit itive des frais MAX 
esdqule;il 11 l'ISS { ivt . { \ HR 2 

eus à GM insiituée 20S mi de six foi (AUD Cl supplé émentai res licites et les cocffrci 

tic 4 : à  o x F, n'a pas de repré- j: Roucou {J 1. 4 l } nt te nnique à Dun- e charge og S; 

genta re au sein de la commission | .. , Xerque (Nord). CRE te LA « Elle recherche et propose tous moy 

Rue = Pnct 15 Lartillot (Maurice), adjoint technique à ». et Je Nr ro vd ee 
adn ralix ile. Les fonctionna ù Epinal (Vosges) d'unification et de normalisation des mc. 
pi LE S Je ’1 mi "4 

ress ; 0rS, . eux de Ja 16 Ce “4 {Ravmond) adjoint te ‘“hnique à thodes d étab:issement des recueils 

PROS arte ve SOA si “Nancy (Meurthe-et-Moselle) travaux de bâtiment ». 

l'élection de délésés titulaires et suppléants | 17 Capes (Rae) SRE DER à Philip- | Art, 3. — Le deuxième paragraphe de 
- . À 1 - . 1 ; eville (Constantine). à téves SAT. ROZ 

NT eSe- PUR CCR 48 Henon (Pol), adjoint technique à Charle- l'article 9 du décret Mr 34 té est abri 

* ' nt arrAtS € 1 EP 111 la Ardo \& 4 ré ï ñn ne s 4 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au ville (Ardennes). PRE ve Art, 1. Le ministre des fances s et 
Journal officiel de la République française. | 19 Coudray (Maurice), adjoint technique à fl des affaires éei onomiques et le minis! le 

Fait à P: le 22 janvier 1948. Alger (Alger). ges a recar struction et de l'urbanisme sont 

é L 20 Quatrefages (Yves), adjoint te nnique à char res, chaeun en ce qi ai le concerne. de 


Le ministre des finances 
et des uffaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secréiaire d'Etat à la présilenre 
chargé de la fonction publique et de 
da réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


—0- 0 -2———— 


————— 


Délégation de signature. 





Le secrétaire d'Etat au budget 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autari isant 
les iniuistres à déléguer par arrété Icur sigua- 
ture ; 

Vu les décrets des 21 novembre et 26 no- 
veinbre 1%7 portant nominallon de liembres 
du Gouvernvinent 

\i le décret du 27 novembre 1947 portant 
délégation d'attributions au secrétaire d'Etat 


au budget : 
Vu l'arrêté du 26 e 49;:7 nommant 


re d'Etai 


y 
novenib 


les membres du cabinet du secrétla 
ü bud£g bo 
A! 

Art. 4er. — Délégation est donnée à M. Lhé- 
pault, directe ic fjoi t du cabinet, de signer, 
en l'absence du secrétaire d'Etat au budget, 
tous actes, arrêtés et décisions, dans ‘es limi- 


t 
tes fixées par l'arrêté prévu au décret du 


87 novembre 1947. 


art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République “rancaise 
Fait à Paris, le 26 janvier 1918 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 





EE — 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Tableau de classement des adjoints techniques 
des ponts et chaussées pouvant obtenir le 
grade d'ingénieur adjoint des travaux pu- 
blics de ! Etat (service des ponts et chaus- 
cées), 

TABLEAU DE CLASSEMENT DE 1947 
ljoints techniques pouvant obtenir le 
Î adjoint des travaux publics 


4 ide d'ingénieur 
de l'Etat, au titre métropolitain, par applica- 


tion s dispositions du décret du 160 Juin 

éy2ÿ : 

4 Palissier (Gastom, adjoint technique au 
lei 1 {Loire-Inférieure),. 

2 Poul Pierre), adjoint technique À 
Bot s (Che 

è Û irten (Jean), 4j nt technique à 





Rodez (Aveyron). 
21 Clamagirand (Marcel), 
Aurillac (Cantal). 
22 Vidal (Pierre), adjoint 
(Haute-Loire), 
23 Soulas (Alexis), adjoint technique à Nice 
(Alpes-Maritimes), 
24 Brunel (Jean), adjoint 
{Basses-Alpes), 


adjoint technique à 


technique à Brioude 


echnique à la Javie 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 48-143 du 23 janvier 1948 modi- 
fiant le décret n° 47-380 du 30 janvier 
1947 instituant les commissions de re- 
cueils des travaux du bâtiment, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
des affaires économiques et du ministre 
uction et de l’urbanisme, 
15-1483 du 30 juin 
modifiée par les 


et 
de la reconstr 
Va l'ordonnance n° 
relative aux prix, 
xtes ultérieurs ; 
Vu Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre ; 
Vu le décret n° 47-380 du 30 janvier 1947 
instituant les commissions de recueils des 
travaux du bâtiment, 


Décrète : 

Art, 19, — La commission nationale des 
recueils des travaux du bâtiment, instituée 
par l’article 4 du décret n° 47-380 du 
30 janvier 1947, est supprimée. 

Ses attributions sont transférées à la 
commission nationale des barèmes prévus 
par l’article 20 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 


Pour l'exercice de ces attributions, cette 
commission est complétée par: un repré- 
sentant des propriétaires d'immeubles 
bâtis, un représentant de la fédération 
nationale des habitations à bon marché, 


des 


un architecte et cinq représentants 
bâti- 


organisations professionnelles du 
ment. 

Ces membres sont désignés par arrêté 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et des mminis- 


= 


tres intéressés, 





l'exécution du po nt décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la Répub! que 
raneaise. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1948. 
Par le président du conseil] des mini:! 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
RENÉ MAYER, 
Le srcrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





me ee eee mn à 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 23 janvier 1948 portant suppres 
sion du bureau de bienfaisance de Jeuxey 


(Vosges). 





Par décret en date du 23 janvier rat vi on 
supprimé le bureau de bienfaisance de Jeu 
(Vosges). 

Les ressources de cet établisse 
attribuées au bureau d’assistance 


rte error 


ement & 


Renouvellement  d'autorisations  provisoira 
d'exercer la médecine ou la chirurgie den- 
taire accordées à des praticiens étrangers. 


Rectificatif au Journal officiel du 42 janvier 
1918 (autorisations provisoires d'exercice de 
leur profession accordées à des praticens 
étrangers) : page 400, 2 colonne: 10 69e ligne, 
au lieu de: « M. le docteur Davidovici (Jack) », 
lire: « M. Davidovici (Jack), chirurgien de: 
liste »; 20 75e ligne, au lieu de: « M. le doc- 
teur Gorinsztein, rt À 1 dentiste », lire: 
« M. Gorinsziein id), chirurgien den- 
tisle ». 





++ 


Médecins de sanatoriums, 





Par arrêté en date du 31 décembre 1947, 
M. le docteur Jacquemin, médecin directeur 
du sanatorium de Larressore (Basses-Pyr 6 
nées), est admis à faire valoir ses droits à 19 


retraite à compter du 1% janvier 1948. 


OO 
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Médecins chefs d'hépitat:x. 





»…. srebts en date du 45 janvier 1948, M. le 
- Ma'let, médecin chef à l'Eépital Psy 
à 











cnarusæe autonome de Baïlleut (Nord) 

ire Ps etre, et oufrumé dans ses fonc- 
? pr 

= ss ——- _—— 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DJ COMMERCE 


— 





pecret n° 48-135 du 12 janvier 1948 fixant 
les indemnités allouées au personnel de 
l'ecole technique des mines de Douai. 


—— 


i résident du conseil des minis 
.npart du ministre da l'industrie 
nerce et du ministre d les finances 
« te res éconnmiques, 
kécret n® 47-990 di 2 juin 1947 
nm. à: statut du personnel de l'école tech- 


î -s ruines de Douai: 
\ décret n°.47-4178 du 27 juin 1957 
rot aux taux des indemnités akouces 
onnel de la lite école : 
loi du 3 août 146 relative à 
silien de la s'tuation des pers 
1 J‘ftal: 
\ lormanee du 6 janvier EE y 
ne d 5 traitements le s for 
ia 2 l'Etal et aménagement des |'pè 
6 ses et militaires: 
\ “arti le 30 de Ia loi n° 47-197 du 
(DT: 
\ koi de finances n° 47-14 du 
a 1854 
i 115084 des mm nist res en: ndu, 


lrécrète : 

— Le décret n° 474158 du 
27 « 1917 fixant les taux des indemnités 
«u pérsonne! de l'école technique 
de es de Douai est modiié ainsi qu'il 


i 4. 


ot » 


\rt. fer, — Les indemnités allouées 
f hareds de cours et cenfcrenciers sont 
tive, sur la proposition du conseil de 
pe lonnement de l'école, dans les 
t . suivantes: 
‘1x horai re maximum: 500 F dans 
{, te sanucile maximum de 20.000 F. 
Les répétiteurs des exercices pratiques 
ysique et de chimie (1% et 2 animée) 
recu ..t une indemnité annuelle fixée sur 
li ; nosition du conseil de perfectionne- 
me s la Emite d'un maximum annuel 


de 11.20 F. 


ü Eté 


" 1#< répétiteurs des exercices pratiques 
G cxntation des mines (1° et 2° année} 
rc eut une indemnité fixée ‘dans les 


nie conditions, dans la limite d’un 
ei «jun annuel de 22.500 F. 

« !: taux de l'indemnité forfailaire atiri- 
bi 14 professeur de lécole technique 
de nes de Douai chargé du cours de 
et de travaux pratiques de topo- 

ble première et deuxième anuée 

es Dertf à 18.700 F par an. 
h ef des manipulations de physique 
‘e de la mème école sera rétribué 
Bi oven d'une indemnité fixée à 5.000 F 
L:: 1 pour neuf séances de lrois heures ». 
." rt. 6, — Le maximum des honoraires 
91 redecin de l'éenle est fixé À 9.500 F ». 

\. 2, — Les dispositions du présent 
rendront leur effet à dater du 
nre 1046. 

VU. 5, — Le ministre de l’industrie et 
d. srinerce et le ministre des finances 
er ds fTaires économi iques son charg C3, 


da 








€ 
DE L \ 


RÉPURLIQUE 


GFFICIEL, 
chacun en ce qui le converne, de l'exécu- 
Lion du présent décret, qni cera publié au 
Journal officiel de la République française. 
VPait à Paris, le 12 janvier 198 
FCHUMAS. 
Par le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'indust 
ef du commerce?" 
ERT LACOSTE. 
Le mimislre des finances 
des affaires cconomtques 
REXÉ MAYPR. 


‘an 
Aus 





+08 —  — 


Décret du 26 janvier 1948 portant constitution 
d'une commission ds tiquidation ct d'arbi- 
trage en ce qui concèrne l'électricité de 
Marseitie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le 108 du rministre des finances et 
3 affaires économiques el du luiristre de 
l'indu strie et au cérmnere 

Vu la loi du 3 septembre 4947 résulsrisant la 
Situation des eutr reprises plarces sous réquisi 
liois, 


Décrète 
ut, 17, — Une commi-sion de Hiquidation 
et d'arbitrage est instituée conformément à 
l'arlicie 2 de la loi du 5 septembre #M7 en ce 
qui concerne la ré Î l'Electricité de 


quisitic in de 


Marseille, 7, rue Poux de B: IS 110 , à Marseilie 
(Bouches-du-Rhône). 

Art. 2, — Cette commission comprerd: 

M. Jean Ronin: délégué de l'ancienne ges- 
tien. 

M. Evbert: délégué de la gestion provisoire, 

M. Pi lat : pus) LIU sentant uu oinislre des 
finances, 

M. leuri Durand: représentant du ministre 
de l'industrie et du commerce. 


M. Roux Zou: des ouvriers de 
l'entrep rise, 

M. Thion: représentant des cadres de 
rep rise, 

Art, 3, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'indus- 
trie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui Le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jewrnal officiel de 
la République francaise 

Fait à Paris, le % jañvier +98. 

SCHUMAX. 


Par le président du conscil des ministres: 


HALL 


repres 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ROPERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire A'Elal an buduet, 
MAURICE BOURGÊS-MAUNOURK, 


——@ @ @— 








Nomination de membres représentant la direc- 
tion des carburants au comité de coordina- 
tion des industries chimiques nationates. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance du 23 septembre 1944 rela- 
tive à l'organisation du miristère de La pro- 
duction industrielte; 

Vu Ja loi de 11 avril 19% portant création 
de l'office national industriel de l'azote, medi- 
fiée par la loi provisoirement applicable du 
21 septembre 1%41 et par l'ordonnance ne 45-137 
du 4 janvier 1945: 

vu ñ loi no 46-1072 dn 17 
à la nationalisation des combustibles 
Taux ; 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 19%6 relative à 
la nationolisalion de l'électricité et du gaz, 

Vu l'arrêté du 45 janvier #47 créant un €o- 
mité de coordination des industries cMimiqes 
nationales, modifié et complété par les ayrèles 
des Li ruars, 23 avril et 15 août 1947, 


mai 496 relative 
runé- 


E RANCAISE 





Arrète: 


Art. Ÿer, Le romilé de coord ri des ie 
dustries chhoiques hatlonaies Got À Cutipo= 
sion a été fixée par l'arrêté du 19 'anviefg 
1947, inodifié et cornaplélé par les ; des 
14 rnars, 25 avr et © août 49:7 LA 
deux repré<ri ntants de la direction des carbu- 
rants au ministère de l'indust et i Coit- 
inerce, un membre tilulaire et un membr 
suppléant. 

Art. ©? Ces représentants participeront aus 
[ravaux du cornité de coordination des indue 
iries chiumiques halionaies pour Tél » tes 
qu sions inléressant le acts & M Cire 
tion des ca: Duran ts dans leurs raprails avc 


les industries chimiques nalio 


Art. 2. — Sont normmés membres dir comité 
le coordination des industries chhuidu Læ- 
Lionalez : 

M. Goil'aurmat, directeur des eizrbur uns, 


mesmbre titulaire. 


Martin, chef du service trehntqne de Ja 








direction des carburants, inembre suppléant, 
Fait à Paris, le 24 ja 1918 
Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cannes, 
SACHA GUÉRONIK 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Décret n° 48-136 du: 23 janvier 1848 porn 


tant création d'un comité national de 
propagande en faveur du vin. 





Le président du eonscik &es.rministres, 


Sur le rappcr! du ministre de l'agricule 


ture et du mmistre des finances et des 
allaires économiques, 

Vu la loi du 4 juillet 1991 sur la viti- 
ct Lure « A mn commerce des vire ct noütlälue 


ment l 16; 
Vu le press t du 8 décembre 191 modi- 
flé par le décret dn 7 inars 1996 portant 


création d'un comité de propagande eu 
faveur du vin, 
Pécrète : 

Art. fer. — Il cest institué auprès dn 
ministre de l'agricucture un comité œauo- 
nal de propagande en faveur du vin. 

Le comilé est chargé d'étudier el de 


soumettre su ministre de l'agriculture 
loutea mesure deslinée à développer la 
consormmation et l'exportation du vin el 
des raisins, 

Art. 2. — Le comité esl composé comte 
suit : 

Dix représentants de la viticulture, dont 
cinq représentants des cooperatives viti- 
coies désignés par les organisations les 
pius represe ntatives ; 

Hix représentants du commercé dur vin $ 

Un représentant de l'union centrale des 
coopératives agricoles : 

Six persont alités viticu!es; 


Ouatre représentants du ministère de 
l'agriculture ; , 
Trois repr'sentants du ministère des 
iffaires économiques 


finances et des 

Un représent 
publique. 
3. — Les membres du comité sont 
nominés par arrèlé du ministre de l'agri- 
culture pour une durée de cinq ans, leur 
mandat est renouve'able, 

Un président et un vice-président sent 
nornmés, pour la même durée, par arrèté 
du ministre de l'agricuture, parmi les 
membres du corité, 


ant du ministère de la 
santé 


Art. 











Art, 4. — Une commission permanente 
t des seclions spécialisées peuvent être 


constiluces au à du comiie, Des experts 
peuvent, en outre, étre convoqués aux 
réunions des sections spécialisées. 

et, 5, — Un secrétariat permanent est 
chargé de toutes les opérations alminis- 
tratives, de la préparallon des program- 
mes de propagande, aiosi que de leur 
exécution après approbation par le minis- 
tre de l'agriculture, 

Les condilions de recrutement et de 


rémunéralion du P rsonnel du secrétariat 
É t fixées par arrété du ministre de 
d'agriculture et du m'oistre des finances 
et des affaires économ ques 

Art, 6, — Les dépenses rellives à 


programmes el aux frais 
fonctionnement du comité sont jmpu- 

1 suæ lé fonds vie Dbronar ule rec y 
- 4 l Pasa LA rex pal 


Art. & I ministre de l’agricuiture, 
40 nanisire d& finaoces cet des affaires 
€ inormiques sont chargés, chacun en ce 
e ] mecrne, de l'exécution du présent 
décret, qui Sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 23 janvicr 1948, 


SCIUMAX, 


Pa » 11 ci tar . . H 4.0 int 
ar le présid du conseil écs ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENE MAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE HOURGIS-MAUNOURY, 





— © ©- 


Décret n° 48-137 du 23 janvier 1948 ou- 
vrant à l'importation et au transit des 
animaux et des produits d’origine ani- 
male les bureaux de douanes des aéro- 
ports du Bourget, d'Orly, de Marseille- 
Marignane et de Toulouse-Blagnac. 


Le président du conseil des ministres 
. » 

Sur ie rapport du ministre de l'agricul- 
turn ( i ni » 

ire et du ministre des finances et des 
affaires Cronomiques, 

Vu la loi du 21 juin 1898 sur le code 
gural; 
. Vu Ja loi du 7 juillet 1933 sur la prophy- 
laxie de la tuberculose des bovidés et sur 


Je contrôle de la faubrilé des viandes : 
Vu la loi du 31 décembre 1938 (art. 109) 
portant lixation du budget général de 
l'exercice 1999; 
Vu le decret du G octobre 1904 portant 
reg.ement d'adm nistration pul'ique pour 
d'exécution de la loi sur le code rural du 
21 juin 1898; 
Vu je décret da 11 juin 1905 relatif à 
l'importation ot an transit des animaux; 
Vu le décret! du 29 septembre 1995 por- 
laut régement d'admi n str: ition publi que 
pour l'ap} ication de la loi du 7 juiliet 
1933 sur la prophy'axie des bovidés et sur 
2e comrôû ce de Ja salubrité des viandes: 
Vu le décret dun 28 novembre 1936 ou- 
vrant l'aéroport du Bourget à l’importa- 
tion des viandes et produits animaux ; 


\u le décret du 5 avril 1947 modifiant 
le décret du 14 mai 1929 relatif à l’immor- 
tation des animaux vivants et le décret du 
#3 juin 19538 relatif au con‘rôle sanitaire 


640 JOUR NA, 


Vu l'arrêté du 9 scpter mbre 1922 relatif 





importés ; 


des pfoduits de ptche 


ET Étant 








ni: l J 





aux frais de visite sanila) ‘2 des animaux 
et des viandes à da frontière; 

Va l'arrêté du 47 janvier 1946 Bxan cé 
farifs- des vacalionse ct fai s de dé pl ace- 
ments des vétérinaires inspecteurs à la 
fronUère, 


Décrèle : 
Art. 19, — Jes bureaux de douanes des 
serope Ws du Bourget (Scine), d'Orly 
eine), de Marseille-Marignane (Bou hes- 
» Rhône) et de Toulouse-Biagnac (Haute- 
Garonne) sont ouverts à J’importlation et 
au transit des animaux et des produits 
d'origine animaie admissibles en France 
après \trificalion de leur état sanitaire. 

Art, 2, — Ja visite sanilaire exigée pour 
l'importation et le transit des animaux-et 
des produits d'origine animale aura lieu 
exclusivement sur la demande et aux 
frais des importateurs ou transilaires dans 
les conditions fixées par l'arrêté du 9 sep- 
tembre 1932 et conformément au tarif des 
vacalions en vigueur, 

Art. 9, — Le ministre de l'agriculture 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui éera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président du consell des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 
-_ ++ 








Administration centrale. 





Par arrôté en daie du 21 janvier 1918, 
Mie ve administrateur de fre c'asse, 
ter échelon Le promue au 2e échelon, à 
compler du janvier 1916. 

M. Havard- D 1clos, adi ninistrateur de 2 < lasse, 
{er échelon, est promu au 2e échelon, à comp- 
ter d u der janvier 4916. 

—$ 6 + 








Directions des services agricoles, 





Par arrêté du 15 or Pr 1917, les disposi- 
lions de Particle 4er Ge l'arrêté du 11 avril 
1916 nonmnant des ag nis de bureau des 
cadres complémentaires sont annuites en ce 
qui concerne Jes agents dont Jes noms 
suivent: 

Mile Bunichon, direction des services agri 
cokes de ja Savoie. 
M, Pagny (René), 
cales du Calvados. 
Mme Michon (Gabriele), diroclon des ser- 
vives agrico'es de la Hauie Loire 
Ml'e Legros (Marguerite), direction des ser- 
vie es agrie es de l’AuRe. 

M'e Leblanc (Louise), direction des servi- 
ces agricoles du Puy-de-Dôme. 

M'le Michel ‘Elisabeth), direction des ser- 
vices agricoles de Seine-et-0ise. 

Mme Desmond (décédée), direction des ser- 
vices agricoles de ‘a Charente. 

Mlle Longchamp (Marguerite), 
services agricoles du Doubs. 

Mme Maliet (dérédée), direction des servi- 
ces agricoles de l'Oise. 

Ces agents sont rec'ascés dans Ir cadre des 
agents auxiliaires des directions départermen- 
{ales des services agricoks, à compler du 
jer janvier H95s. 

GE — — 


op! 


direction des services agri- 


direction des 


—— — | 


Oo! FICIEL DE 7] V R E pl BLIQU E FRANÇAISE 21 Janvier 11e 





EN 


Office national interprofessionnel des cércaies, 


Par arrêté en date du 18 aont 5 118 
en application de l’ordonnanee du 29 om. 
bre 191: concernant da réintégralion 4e mn 
gistrats, fonc tionnaires et agents ci où 
militaires révoqués, mis à la retraite, lire 
et rétrogradés, M, Hassoun {Vic “tor) to: e 
naire à l'office national interprofe ss oi dre 
céréales, est reclassé comme suit à ce! ét 
blissemeni: 

Inspecteur de 8e clasce, à con \u 
fer novembre 1931: 

Inspecteur de le classe, à gon du 


jer novembre 1916, 


—- 602 — 


Par arrêlé en date du 17 sepiem! ?, 
pris en-application des ordonnances ne à, 3x 
du 13 octobre 1955 et n° 45-1185 du 7 t 
1939, relatives à lintégralion des 2: " 
Levant dans des cadres de l'admi::: on 


française, M. Leriche esl nommé 

principal de fre classe à l'office nation. 

professionnel des céréales. 
——6- 06 &—— 


Par arrêté du 12 janvier: 1948, M. Godret 
(Aïbert), commis principal d'ordre +! de 
compli abilité de classe exceptionneile, 2e, 
lon, à l'office ni ational iuterprofessio üi} des 


céréales, à été admis à faire val loir ses « ÿ 
à la retraite à compter du 4er juin 19: 
60 — ——— 





RAVITAILLEMENT 


—— 


Taux des rations pour le mois de février 1948 





Le sous-secrétaire d'Etat à l'agric 
Va larti:le 7 (alinéa 1er) de 3'ordo ‘a 
du 9 août 1943 portant rétablissement 4° la 
tég ralité républicaine sur“le territoire soi 


tal, par d'ellect duquel sont proie rement 
maint:nus en appiicalion Jes actes ol 
du 17 septembre 1940 relative à Ja distribue 
des prod! its et denrées soutis à des nesures 
de ralionnement, et décrets des 90 ju" 110 
et 17 septembre 1940 relatiis au rationenient 
de certaines denrées, ensemble es lexies les 


complitant ou 165 modiftan! 

Vu l'ordonnance n° sisi du 3 juin RE 
relative a la constatation, ia poursi! À 
répression des infractions à la lé, gis: ii . 
nomique, ensemble les textes la complétant 
ou ja modifiant : 

Vu fe décret du 9 février 1910 rel if au 
recensement de la popuialion ot à Ja 4: 1- 
tion des cartes de rationnement, ensermh:c I08 
textes le compiétant ou le modifiant: 

Va l'arrêté du 14 mai 19357 fixant Jes roi 
tions d’étabiissement des cartes de rain i- 
se nt ; 

Va l'arrêté du 23 mars 4917 relatif à | û 
“ à la consommation des farines alim iires 
Te produits de régime; , 

see l'arrèlé du 10 décembre 4937 relatif À 
{a fabrication et à la vente de Ja hiscuiteiie; 

Vu l’arrèté du 3 décembre 19:73 fl le 
taux des rations pour ie mois de janvier 15, 


Arrûle : 

Art, ter, — Les ralions alimentaires de Ds 
sont fixées, pour le mois de février 191%, à1% 
laux pré vus sur les tableaux annexés 41 !6* 
sent arrêté, 

La mise en distribution de ces rations 17% 
être effectuée dans les conditions prévues ai 
articles 3 à 6 ci-après, 

Art, 2, — Le sous-secrélaire d'Etat po 
en outre, auloriser des distributions ‘ 
mentaires non prévues au présent are 

Art. 3. — Les tickets on coupons de ri19% 
nement validés et valorisés en vue des 
tributiens visées aux articles fer et 20€ ner 
sont exc:usivement désignés par le éous sCCIé 
taire d'Etat, 

Art, 4. — Les préfets devront s'issier 
avant d'annoncer chaque distribution ©! #8 

valiler, sur ke plan départements, ies ke 
ou coupons désignés à cet-effet par !° soi 
secrétaire d'Etat, que les denrées où j 121$ 
is ou laissés à leur disposition permets 
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assurer dans le plus bref délai les distribu- } lieu, À l'égard des consamma: s iyan! art. 7 ix di 
tions prévues aux caicsories de consomma- | bénéfkis À une diminution rresnonden | 1 prés s itéos 
: 2 - ’ 2 , . . i 
teurs intéressées, ; + d'autres rations, cs nées d lit 
11 jeur est formellement interdit, soit ontonnia TE 
tectuer des distributions de denrées qui n'au- Art. 6, — li est in!'erdit aux 1 x . 1 la 
raient pas ete préa:ableiment utortes d'atitiser et aux commercants da co es | imoœlifa 
le sous-secrélaire d'Etat, soit 4e valider ou | coupons ou tiekels de rationnemeh | 
de valoriser de leur propre jnilialive ou rement à la période pour laqueïlle il | art. 8 Li r es of 
aniicipalion des coupons où tickels de ralion- | &15 vaïiéfs où valorists, 1 on Sont a 1 
nemet | s en 5} nt arr pt rnal 
Art, 5. — Toute distribution de d°nrécs | itio e l'art. . . 
fectuce en contravention aux dispasilions des ! ick r lié. | } p , ie 
aruicles ter à 4 ci-dessus pourra Cle a&imi- | t pis « au | r 
le à une dislWibution auticipie et don] | | Y\ NPESTO 
PAIN, FARINES, PRODUITS ASSIMILES, BISCUITERIE, PREPARATIONS CULINAIRES 
qe ——————— ———— — = mm 
CATÉGORIES 
RATIONS DÉSIGNATION DES COUPONS, TICKETS LETTRES OÙ CHIFFRES 
de conrommalteurs 
gun — ttes _—…— _ are _ D _ 7) 
Pain (f). 
f fo Les consommateurs des catégories J, À, M, V, résidant dans les lacalife ot de Ja 
| feuille de denrées diverses, 1ype no’mal, reçoivent leur æation sur hscriplion £a jé 1= 
vrance de titre de pain; 
| 20 Les consommateurs de la catégorie E de toutes les localités et les consommateurs des 
FE 100 g | aulres catégories domiciliés dans les -loralités dotées de feuilles @æ denurt:s diverst tvpa 
| "+ grauds centres et Iyne spécial, reçoivent leur ration en échange des tickets’ valorisés ainsi 
qu'il suit: 
J 900 # Les lickets-chiffres sont vaorisés pour un poids en grammes co:respondant aux chiffres 
% portés, 
€ Les tickets-numéros de toutes les catégories sont valorisés pour 200 g de pain chacun. 
A ee Tous ti-kets-chiffl'es et les tickets nes 5 et 6 de février de toules catégories portant dans 
og l'angle supérieur droit les lettres E et F sont validés du {er au 15 février inclus. 

Tous tickels-chiffres et les tickets nor 7 et 8 de février de toutes catégories por'ant dans 
l'angle supérieur droit les lettres G et H ne sont validés que du 16 ae 29 février invlus 

à da gle : r droit lettre: S 1 29 1 
M, 209 g 
Modalités de vente du pain : 

Païn de consommation courante: vente contre firkets pos pour poid: 

Palns de fantaisie: leur vente donne licu à ia perception d'un ticket de 90 £ s des 
tickets représentant le poids minimum auïorisé pour ces pains. 

Farines composées, produits de régime assimilés, farines simples rationnées et farines de régime spéciaies. 
E 500 £&. En échange du coupon n° 12 (2) du p'emier semesire 1919, porlant l'indicæif E, valorisé à 
nh) 

En outre, tous tieke!s-chiffres ou Jettres de février, portant  l'indiralf EF, t vuidés du 
fer au 2) février pour l'acquisilion de ces produils, à raison de 55 Z de ces produiis en 
échange de 100 g de tiekeis de pain. 

Sont ralionnées les farines siraples ci-après: amidons de maïs, farines, crèmes, semoules, 
grains perlés où mondés, flocons et pailleites de toutes céréales (froment, froment gril, 
seigle, méleil, maïs, orge, avoine, à l'exception du sarrasin). 

La liste des farines de régime spéciales est fixée par ihsiructions pardicull 

J 250 £g. En échange du coupon n° 12 du premier semes!re 4948, portant l'indicatif J. valorisé à 250 p, 
ce Coupon ne pourra fre servi qu'en far simp'es rt es ol \ farines d ovine 
spéciaies, à l'exclusion des farines comp des produ dt ssimil 

Farines de froment hblutecs au taux légal pour la panification. 
Toules catégories, » En échange de tous tickets valables pour l'acquisilion du pain à raison de 75 g de farine 
contre 109 g de tickets de pain. 


Toutes catégories, | 


# v1ne ntLe à 
Tuulgs catégories. 

















Biscottes industrielles. 


Délivrance sur modalités spéciales, — Le taux d'équivalence est fixé À: carie entière ral@ 





gorie E: 1.500 kg de hiscotles , Carte enièére- categories da M, \ > k ] L tlu ; carie 
Couère catégore A: 4 kg de biscoiles. 
Produits de biscuiterie, pain d'épice. 
En échange de'tous tike!ts valables pour l'acquisition du pain sur les ha:es suivantes 
. . . s , À . A : e ' \ 

io Biscuilerie <û ‘be à base Gé farine pamifiable en échange de 50 £ prod tre 100 g 
de tickets do pain; 

2 Pain d'épire, biscuits aux œufs ave: farine paniflable ou non et tous articles de biseui- 
terie sans farine paniflable mais comprenant des denrées contingeutées, en évhange de 
109 3 de produits conire 109 g de tickets de pain. 

Nors, — Les articles de biscuilerie ne contenant que des farines non panifiables et 
des. denrées non contingéntéces sont de vente libre, sans conlre-periie de tickets 


Préparations culinaircs. 


Toules catégories, | 8 En échange de tous tickets valables pour, l'acquisition 4n pain, eur la lince farine emptnée 
à leur confection, à raison de 55 g de farine contre 100 g de tickets de pain. 





4) Les modalités de perception de la ration de pain des producteurs de céréales panifiabies, 4e leur famille, 
des consommateurs bénéficiant de l'échange blé-pain où blé-farine sont pmrues par instructions ministérielles 


de Jeur personnel el 
spéciales 


i 


(2) Les coupons n° 42 de la feuille du premier <einestre 1948, pozlant l'indicalif E, sont seuls valables pour la perception de la crème de TZ, 





To en me 0 


a 


RP ne 
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CATACORIES ’ 
BATIONS DÉSIGNATION ET VAIORISATION. BES TICRETS 
de consomimnleurs 
VIANDE 
Tou'»: cotég : | » | Des dispositions spéciales pourront étre prises witérieurement: 
MATIERCES GRASSES (1) 
Fr #O &. CA =150 g: CR=100 gp; GE200 £ 
, D Y. 000 g. GA 2120 gi GR GC Gt g: GE-50 £ 
À & 0 g GA et GK = 14 g; GB, GC, GD 106 g: UE T0 G. 
FROMAGE 
Toutes catégortez | 100 g par mais. ....,,, | Tickets de fromage de la feuille de denrées diverses: ckets-elires 
jet À | Supnément: ; 
des GC et LRS (2). | 300 g pour le mo Tickets-letires FB-9%0 g: FDN-100 €, L 
taux et fes modalités de perception de la ration de matières grasses ailouce aus proïucteurs laitiers font l'objet d'ius 
{ 15 ériciles 8j trial 3, 
(©, 4. GC: grands centres. — HE M, 6: localités à régime spécial, € 
L' 





DENREES DIVERSES 





v 


DENGÉES ÿ 
de thénuéfiriaires. 





net sms cn 


Aa 
En 
_ 


2/1 de tre par jour. Des instructions spéciales précisent le 

L'4 de litre par jour plus #/1 de dans lesquels la ration de lait des enfants 

litre par jour dans la mesure où ne être remplacée par une attribution da 
ait concentré ou de lait en poudre, 


ts 





les approvisionnements le per- 

meltent. A 

/à de litre par jour, mais seule- 

ment dans la mesure où les 

‘ approvisionneraents 1e permet- 
tent. 


“] ù ñ 
| GE TAUX DE LA RATION DÉSIGNATION DES TICKETSIETTRES QU COUrO ; 
ü 
BON ss crotrcneseos she sootedos oué 


2 
LS 








| Là 1.500 grammes. j 
Suc'e : sors dés 2, À 1.000 grarnrnes. Coupon à désigner ultéricurement, 








Ù OR dé M { M, V (4) où yrainines. . 
Petits déjriners......... PECETELL J 250 grammes. Coupon n° 20 du premier semestre 1948, ” 

PR * sHvÉbee A,U,Y 43% grarnrres, Coupon à désigner ultérieurement, M 
E 125 grammes de chocolat er lablet- n 


tes et 125 grarnimes de cacao su- 15 


Naval sn 10. Lin El _CTé Coupon à désigner ultérieurement, \ 
J, À 3x grammes de chocolat en ta- i 8 ù 


biellez, 
V 1% graramnes de chocolat e” ta- F- 


blettes. 
M 


à re! 























{3 itton de 50 g de la caifsorie V sera perçue en fchange de deux ci upons: coupon de 0 g de sucre plus coupon supplémentaire \ 
qui po e honor choix du consoramateur à raison de 200 ÿ de sucre cu 909 g de confitures. Dan 
F_— rue = . = ren nee EEE ] \ 

M 

Mer 

RATIONS SUPPLEMENTAIRES DES TRAVYAILLEURS y 

— = eng nn à mer 
M 


BENPFICIAIRES TAUX DE SUVVIRMENT DESIGNATION DES TICKETS 








Q——— — — — ——— —— ——— a D ———"4 en r 
M 
1° Pain. L* 
à S [ED nie à Ps + A A . : . 
L. = € ri 1 2 Érickets février marqués « Pain » el « Pa » de toutes les feuilles de travailleurs, ticke?s : à 
= EN 6 | sf 0% + VIH et IX des feuilles spéciales T3 et tickets XI et XH des feuilles spéciales T4, validés à nl 
V? 6,000 g pour le mois. 150 # chacun \. 
Ts 9.000 g pour le mois. "s ‘ M 


2» Matières gracces. 
a Ti M 


Tous tickets « février » marqués « Matières grasses » des feuilles spéciales T2, Ta, T*, défi 

T2 100 g pour le mais. \ valant 5% g chacun. F ; Eh 
3 200 g pour le mots. {Pn caz d'insuffisance des approvisionnements en matières grasses, le supplément de r- di 
. 


13 
LE J00 g pour lc mois, Uères gra-ces pourra être servi, soit en totalité, soit parliellement suivant le cas, ca 


fromage, sur les mêmes bases. 


3° Casse-croûtc, \ 


Frarail!eurs de 100 g de pain. 
nuit. | M, 1} 








em toto 














——— 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 





Administration centrale, 




















16 en date du 20 janvier 1948, M. Loi 

r 1s-directeur à l'administration centraie 
in de l’enseig technique, sous- 

d | de l'appre est affecté en 

> je sous-dire la sous-dir o] 
U e : , 

d structions scolaires, en nplaccment 

de \! { “hauderlot, admis à fa p) iloir sCs 

x ane pension de retraite 
tt @ QD 

par arrêté en date du 29 janvier 198, Mlle 

eau (Germaine), cominis d'ordre et de 
ibilité de 1re classe à d'administration 

» (direction gé nérale des arts et let- 
t st transférée de Ja direction des musées 
de France à Ja direction de l'enseignement et 
d produelion artistique. 

——à © D — 

Par arrôté en date du 23 janvier 19:38, Mlle 
Adolphe (Lydie), assistant administrateur de 
g échelon à l'administration centraie du mi- 
nistère de l'éducation nationale, est placée 
dans Ja position de détachement pour une pé- 
code d'un an et mise à la dispos iiion du 
centre national de la recherche scientifique 
ex qualité d'attachée de recherche. 

-— 66 
Direction générale de l'architecture. 

Par arrêtés du 19 janvier 1948, avant effet 
du i* janvier 1948: 

sont nommés architectes en chef dans les 
départements ci-après, les architectes en chef 
des monuments historiques dont les nems sui- 
vent, sous réserve ées dispositions spcciaics 
prévues aux paragraphes 2 et 3: 

M. Berry, Aisne, en remplacement de 
M. Trouvelot; Saône-et-Loire, en remp'acement 
de M. Sallez. 

M. Creuzot, Paris, 9%, 40°, 11e, 12°, 13°, 14e, 
15°, 16°, 17e, 18e, 19e, 20e arrondissement. 


M. Donzet, Haute-Loire, en remplacement de 
y; Ain, en remplacement de M. sure 


Dufour, Aveyron, Cantal, Lozère, en re 

placement de M. Berry. 

M. Froidevaux, cathédrale de Saint-Lô, en 
remplacement de M. Barbier. 

M. Haley, Paris, 4er, 2%, 3e, 4 {sauf Notre- 
Dame), ge ‘arrondissement. 

M. Julien, Seine-Inférieure. 

M. Lablaude, Gard, Hérault, en remplace- 
Bent de M. Jullien. 

M. Mastorakis, Lot-et-Garonne, en remplace 
Bent de M. Harot. 

M. Merlet, Eure, en remplacement de 


M. Prieur, 
M. J.-P, Paquet, palais de 


justice de Rouen, 
en reinplacement de M. 


Chauvel. 


M. Pillet, Marne, en remplacement de 
M. Dray. 

N. Poutaraud, églises de Rots, Saint-Contest 
el Authie (Calvados), en remplacement de 


M. [larot, atteint par la limite d'âge. 


M. Prieur, Paris, 5°, 6, 7e : 


arrondissement. 
" Ne Mme. Moselle, en remplacement de 


M. Salle, Somme et Pas-de-C: 


Ê all ais, à titre 
défritif, en remplacement de M. Kopp. 
Ni Vitry, Mayenne, en remplarement de 
I. Barbier, atteint par la Limite d'âge. 

À Stym-Pop me. Haute- -Garonne, en rempla- 
ce nt t'de M. 

\ W es à à ‘Landes, Hantes-Pyrénées, 


jises-Pyrénées, Gers, en remplacement de 


LEE larot, 





» LE 
ei Charireuse 


à Ja 
(Aveyron). 


de Rodez 
de-Rouergue 


M. Barhier, achèvement des travaux en 
cours correspondants aux crédits verts à Ja 
cathédrale de Saint-Lô (Manche) 

M. Bray, cathédrale de Châlons-sur-Marne 


1% 


(Mar 1e }. 
travaux autorisés 
aux 6églis 
au château 


château de Saint-Thierry 
M. Pillet, achèvement des 
avant de St décembre 1917 
Fèves, Jussy, Fossieux ct 


nois-sur-Seille (Moseil 
Les attributions de MM. Salvagnac, Doray 
Mandon-Joly, Andral, architectes des bâti- 


à 
sont 6 


ments de France, tendues aux départe 
ments suivanis: 

M. Savagnae, Tarn. en remplacement de 
M. Daures, atteint par la limite d'âge 

M. Doray, Vienne, en remplacement d 


niie d'âge. 
remplacer 


cvier ttoi 
gril ss arte: 


Mand 


it par la li 


Corrèze, en 


M, , 


10n- Jo! Vs 


historiques dans le département d'Eure- 
Loir, est chargé de l'arrondissement de Dreux, 
en remplacement de M. Pfeiffer, atteint par la 


limite d’âge. 

M. Runrish-Robert est maintenu à titre pro- 
visoire dans les fonctions d'architecte des 
nonuments historiques pour Ja partie de 
l'arrondissement de Versailles, située sur la 
rive droite de la Seine et Y l'Ouest de la 
rivière Oise, ainsi que pour les édifices clas- 


sés de Mantes-Gassicourt et de Poissy. 


MM. Dangla et Brossard, atteints pe Ja 
limite d'âge, cesseront leurs fonclions dans Je 


département des Vosges. 


M Satin. atteint par la limite d'âge, cessera 


ses fonctions dens l'arrondissement de 
Meaux ({Seine<t-Marne). 
M  Czarnowski, architecte honoraire des 


monuments est chargé, à 


historiques, 


de mission spéciale pour l’année 19:33 de la 
cathédrale de Strasbourg, du palais des Ro 


han, de l’œnvre Notre-Dame, à Strasbourg, el 
de l'exécution d2s devis suivanis: 
Eglise Saint-Georges, à lagucnau: 
46 — 191:/16; 

Eglise Saint-Georges 
— 1591/16, 

MM. Pfoiffer, Dangia, 
nominés architetes honoraires 


nos {591/ 


, à Sélestat: n°5 15934 


ii 


Brossard et Satin sont 


des 


JD 0 u- 





|ineuts historiques, 





| 
| 
«| 
| 
| 


FRANCAISE 


Sont maintenus archit é hef à tre | 
à titre de mission st! ali ora 1 
les monuinents 1j 

M. Trouvelot, rotonde de la Vil e (P 
1% io dore Re chapel | i à ( 

musée de Cluny (Paris, 5° arrondis tb. f 

M. J.-P. Paquet, Invalides (Paris, 7 
lissement}: Val de Grâce (Par se 4 lis 
sement); ville du Ilavre (Sc inf : 

M. Chauve) hédrale et és S \ 
lou à Rou S inférieure 

M Ju , 1 y ; Vi 1 \4 

Gard 

M l 1F, À 6] ] Vré 
(Eure) 

M. Pillet, la cathédrale, la \ et 
le palais de justice de Melz (Mos s CE 
de Chemino! (Mosell | 

M. Barbi ‘h ile. 1] de Lava g S 
Jean à Châ!'eau-Goi Ma: | 

M. Gelis, de parte nent du Loiret, | 

Sont chargés pendant l'année 1918 de mis- | 
sisions spéciales les architectes en ef dont 
les noms suiven 

M. Berry, achèévoment des fravaux en cours 
à l’abbaye de la Chaise-Dicu (Haute Loire 

M. Berry, abbaye de Conques (Aveyron); 
direclion des travaux en cours la cathédrale 





de M. Saule, alteint par Ja Jimile d'âge. 

M. Andral, Landes, en remplacement de | 
M. Pomade, atteint par la limite d'a 

MM. Daures, Negrier, Saule sont maintenus 
exceptionnellement dans leurs fonclions jus 
qu'au 21 décembre 1948. 

Les modifications suivantes sont apporté: 
dans les circonscriptions des archilecles oni- 
naires des monuments hisloriques 

M. Maunoury, architecte des monuments 





| 

















843 

M. 1] dr 
10 $ $ } \ « 

4 su! ss N 1 
1 

"41 ' 

\ } 

1 1 1910 

\LS 
luns \ 

à M il 
1 
? 
Ï l 
—+ © +- — 

R [ li 17 nrire 
{os ] ‘ | 
e : \i e », 
| M, ÿ \ té o »: 
re onne, G2 \ 1 d M, J.-P 
Paquet-Wai ir d'appel de Rou mai- 
son des artist \ Nogent, \ remplacem t 
de M. Chanvi I M. J.-P. Paqu il 
d'a} l d Rouen en np HIT de 
DE, 1 1 \ \ \\ n ] 

à \ogent, en n} nent M. « \ ». 
—-$ 6 &- —- — — —— 
Enscignement supérieur, 

Par arrû!# en da'te du 9 o:!t0l 1047, 
M. Elward-Richard Prait est nomm pour 
l'année 1917-1918, lecteur d'anglais à 116 
normale sujérieure 

———+ © &-—— — 

Par arrété en date du 18 novembre 1917, 
M. osier (Alfred), secrélaire permanent du 
comité directeur des œuvres en faveur de la 
jeunesse scolaire et universitaire, est norumé, 
pour une période de cinq ani ées, à Ynpier 
de <e jour, adminis'raleur 4u centre national 
des œuvres en faveur de la jeunesse ire 
ct univers 

4" @@œ—— 

Par arrêté en date du 29 vemb 1947, 

Mme Espinasse (Marie-Louise), titula du 
_- lome de fin d’études ordai , CM} loyéa 

uxilaire iu secrétariat de Ja facullé de phar- 
ue de l’universit de Paris, est inde 
à dater du 1er décembre 1937, com sta 
glaire audit secrétariat, en nplarerm de 
M. Jeandel, inpelé à d'au fe t10 

A compter de celie date, Mme Es (BEI: 
recevra une indemnité 31) elle, no où 
mise à relenue, calculée r le taux de la 
8° classe de l'emploi (39.000 

M. Quilliot (Alcide), titulatre du baccalau- 
réat, est nommé, à daler du 4er d bre 
1917, commis stagiaire an secrétariat de la 
facutté de pharmauie de l'université de Paris, 
en remplacement de M. lacé en 
dispar \hilité pour conv les 
par d'arrêté suvi 

A compter de cette date, M. Quilllot recevra 
une indemnité annuelle, non soumise à rete- 
nue, calculée sur le taux de la 8° classe de 


l'emploi (39.000). 
—*t € &— 


Par arrêté du 20 décembre 1947, M. Miche} 


Soutif, agrégé oe à l’école normale 
supérieure, est chargé, pour l’année srojaire 
1917-1958, des fonctions de chef de fravaux au 
laboratoire de physique du même élab:isse- 
ment, 

— tt 6 &-—— 

Par arrôté du 20 décembre 19317: 

Mlle Haemers, nommée trice an ce 
crétariat à facultés de l'universilé de Caen 
par d'arrêté du 18 juin 1957, et non installée, 
est nommée. À dater du 1er décembre 1947, 
rédactrice au secrétariat des facultés de j'uni- 
vomi de Lille, dans un emploi créé par la 
loi du 13 août 1947, A compier de cette date, 
Mile Raërmers sera rangée dans la 2% c'asse 


de l’emplai (60.000 F), avec un report d’an- 


cionnelé de i an ii mois, 
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Mila Crassou normoée æédactrice princi- 


nale au secrélarist des facuités de l'université 
de (Sermont pi r l'arrèli du 1° 4 unusre 19417, 
{ E le J jer novembre 1947, €s Troini- 
due. à dater du {7 décembre 1947, rédactrice 
i vriat « fucultés de l’université de 
M ier, dans empoi créé par la 1 
1 143 aont 1937 A Com ler d crilo date, 
Me Crassous sera rangée dans la ? classe 
d l'empl n 11.000 I 
—+e + — 

Par arrêlé en date du 15 janvier 198, 
M. Guizonnier, profes ir agrégé au lycée de 
| 1 da tiste des candidats 
aux ft de mailre de « fé: es dans 

e ] 11 L ] 
I | l ! | f e di 
ces de Bordeaux, à compter du 17 octe- 


bre 197 (poste «rt 
M. Guizonnier recevra le 1raitement de la 
der re <lasse des maitres de router es du 
ire des départements augmenté de la dif- 
{crence entre de traitement de protesseur 


agrégé du cadre supérieur (3 classe, 184.000 


11 ar et celui de la dernière classe des sat- 
tres de conférences des d nartements {14%.000 
francs , 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-138 du 23 janvier 1948 modi- 
fiant le taux de l'indemnité de première 
mise d'équipement des administrateurs 
de la France d'outre-mer et des adminis- 
trateurs des services civiis de l'indo- 
chine, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la Franc: 

d'outre-mer et l'avis conforme du ministre 

des finances et des affaires économiques, 


Vu le déeret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la solde et les allocations ac- 
cessoires du personnel colonial et les actes 
subséquents qui l'ont modifié ; 


Vu le décret du 10 juillet 1920 portant ré- 
organisation du personnel des administra- 
teurs des colonies et le décret du 18 no- 
vembre 1942 portant organisation du corps 
des administrateurs coloniaux ensemble 
les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 23 octobre 1925 portant 
attribulion aux administrateurs adjoints et 
élèves administrateurs nouvellement nom- 
imés, d'une indemnité de première mise 
d'équipement, et les actes subséquents qui 
l'ont modifié notamment le décret du 10 fé- 
vrier 1938, l'acte dit décret du 7 août 1942 
et le décret du 11 décembre 1946; 

Vu le décret du 25 avril 1933 modifant 
l'uniforme des administrateurs des colo- 
nies ; 

Vu le décret du 11 juillet 1945 concernant 
Ja fixation des soldes du personnel des ca- 
dres généraux relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, notamment en son ar- 
ticle 2, 


Décrète : 


Art. 19, — Le taux de l'indemnité de 
pes muise d'équipement attribuée par 
e décret du 23 octobre 1925 aux adminis- 
trateurs des colonies et aux administra- 
teurs des services civils de l’Indochine est 
porté à 21.000 F pour compter du 1* jan- 
vier 1947, 

art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 





ciel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1948. 

SCHUMAX. 
r 1 j ju des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, ministre 

de la lrance d'outre-mer par tnté- 

rira, 


s 1 nef ‘A rt 1 r L 


PIERRE J'FLIMLIN, 
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Décret n° 48-139 du 23 janvier 1948 modi- 
fiant l'article 2 du décret du 15 avril 1946 
organisant le service colonial des sta- 
tistiques. 


il des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l’article 7 (1* alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portaut rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire 
continental, par l'efiet duquel sont pro- 
visoirement applicables les actes dits: 

Loi du 11 octobre 1941 et décret du 24 oc- 
tobre 1941 organisant le service nationai 
des statistiques, 

Loi du 20 mars 1954 organisant le ser- 
vice coionial des sialistiques; 

Vu le décret du 15 avril 1946 relatif à 
l’organisation et au fonctionnement du ser- 
vice colonial des statistiques, 

Décrète : 

Art. 1, — Le deuxième paragraphe de 
l'article 2 du décret du 15 avril 1946 orga- 
nisant le service colonial des statistiques 
est modifié ainsi qu'il suit: 

«a Le ministre de la France d'outre-mer, 
sur proposition du chef du service colonial 
des statistiques, fixe. ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Je ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1948. 
SCHUMAN, 


Par 16 président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret n° 48-140 du 23 janvier 1948 relatif 
à l’hospitalisation des fonctionnaires em- 
ployés et agents des services coloniaux 
se trouvant en France dans une position 
autre que celle de service. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme admiaistra- 
live, 


Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde ; 


et les allocations accessoires des fonction- 
naires, employés et agents des services 
coloniaux et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 19 novembre 1931 relatif 
aux congés de longue durée du personnel 
colonial; 


Vu le déerct du 22 novembre 19 
tant règlement sur le service de sant, 
l'arimée de l'intérieur et les notice: . 
nexées à ce décret, 


Décrète : 


Art. 4. — L'article 117 du di . 
2 mars 1910 sur la solde et les alloca 
accessoires des fonctionnaires, emrn 
ct agents des services coloniaux, est 
plété par les dispositipgns suivantes : 


« ]V. — Les fonctionnaires, emplo 
agents des services coloniaux se lrouvar 
en France, dans une position autre « 
celle de service sont traités dans ! 
taux militaires ou salles militaire 
pices mixtes ainsi que dans les san: 
et établissements psychiatriques ci 
privés. 

« Dans les localités où il n'exi«! 
d'hôpitanx militaires ou salles mili! 
d'hosnices mixtes ct dans celles « 
existe, mais ou je nombre de places 4 
nibles est insuffisant, les fonctio 
employés et agents visés à l'alinéa 
cédent sont traités dans les hôpilanx re 
vils ou privés. 

« Leur admission dans les hôpitaux 
établissements susvisés a lieu soit sur de 
cision du médecin désigné par le ser 
colonial dont ils relèvent, soit sur « 
sion du conseil supérieur de santé, lorsque 
cette formalité est prévue par les ris 
tuents en vigneur; en Cas d'urgence, « 
peut avoir lieu sur l'initiative des 
ressés à charge de régularisation. 

« Le remboursement des frais 4° 
talisalion sera effectué dans Ja limite 
vue à l'alinéa ci-après et, pour les for 
tions hospitaiières autres que les m 
tüires, sur présentation par l'intéress 
d'une quittance délivrée par le complahie 
chargé de la perception des recettes ou par 
le directeur de l'établissement. 

«a Dans les hôpitaux militaires et 
ceux de l'assistance publique, le rer 
sement est dû sur la base de la Gil 
rence entre le tarif de la journée de i 
tement dans l'établissement considéré et 
le montant de la retenue fixé au tabl 
annexé au présent article. 

« En cas de traitement dans les 
taux privés ou dans les Sanatoria où 
blissements psychiatriques privés, Je ! 
hoursement est effectué sur la buse 
différence entre le tarif de la journft 
traitement dans les hôpitaux de j'as-is 
tance publique de Paris et le montant ( 
la retenue fixé par le tableau annexé : 
présent article », 





Art. 2. — Le présent décret est appl 
ble aux fonctionnaires, employés et agents 
se trouvant en France dans une poston 
autre que celle de service qui sont en 
traitement dans les hôpitaux et €tabli-+- 
ments susvisés à la date de la publica! on 


entrée dans ces hôpitaux ou étabiisse- 
ments. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispos: 
tions contraires au présent décret et n° 
tamment le décret n° 47-788 du 29 17 
1947. 





Ü Art. 4. — Le ministre de la France d'or 
‘ tre-mer, le ministre des forces armctes €: 
\ le secrétaire d'Etat chargé de la for 

: publique et de la réforme adminisira 
| sont chargés, chacun en ce qui 

| cerne, de l'exécution du re de 
qui sera publié au Journal offiriel 

| République française et inséré au 


du présent déeret ct pour compiler de leur 
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»7 Janvier 1948 





CS ne Re RE em 





JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 845 





! du ministère de Ja France d’outre- 
ÿ 
Fait à Paris, le 23 janvier 1%48. 
SCHUMAS. 
e président du conseil des 
Le ministre de læ France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le sinistre des forces ermécs, 
PIERRE-HENRI TEYTGEN, 
ecrétaire d'Etat chargé de la 
‘unchion publique et de la réforme 
unistralive, 
JEAN BIONDL 


+ 08 


dinistres : 





pecret n° 47-2425 modifiant la réglementation 
du commerce, de la détention et de l'emploi 
des substances vénéneuses au Togo. 


icatif au Journal &' el du 2 janvier 


. 

vo 53, % colonne, article 29, 16° ligne, au 
« … après avis de la soramission vi 
dessous. 2 dire: € après avis de la corm- 
n ci-dessus »:; 3° «colonnes, article &, 
one, au lieu de: « … des substances véné- 
€ lassées dans le ‘tableau FE... », lire: 
« les substances vénéneuses classées dans 

Lu D. » 


lase 54, % colonne, articte 93, 44e ligne, au 


…—… délivrés dans leur africain... », 
«+ … délivrés dans leur affine. a. 


_ ++ 
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Adminisiration centrale. 





9 êté du ministre de la France d’outre 

ner en date du 39 décembre 1947, M. Pichard 
larceLRené}, sommis ‘principal hors classe 
rdre et de comptabilité de l'administration 

11e du ministère da da Franee d’outre- 

rer, est admis à faire valoir ses droits à Ha 


— — 0 &——— 


) té du ministre de la France d'ontre- 
pu date dun 39 décembre 1947, M. Vignes 
on), agent de re classe du cadre complé- 
re de bureau de ladministraiion cen- 
Je la France d'outre-mer, est admis à 
a'oir ses droits à la vetraite. 
——-6 6 2— 


Da 1! êts du ministre 4e la Fran ve d'outre- 
mer en date du 39 décembre 1947, M. Rockler 
Edouard), gardien de bureau de {re classe à 


l'atrnistration centrale de la France d’outre- 
uer, est àdmis à faire valoir ses droits à la 


: —+ 6 &-— 


Dar arrèté du ministre de ka France d'outpe- 
mer en date du 30 décembre 4947, M. Chabhert 
Jean), gardien de bureau de {re classe à l’ad- 
inistratton centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

— +02 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
en date du 39 décembre 4947, M. Burek- 
sichler (Louis), agent de bureau de 1" classe 
du cadre complémentaire de l'administration 
‘entrale du ministère de la Feance d’outre. 
r, est admis à faire valoir ses droits à la 


—+ +—— 


Par arrèté du mintetre de la France d'’outre- 
mer en date du 30 décermbre 1917, M. David 
\beft), commis principal de classe excep- 
Dnel, après trois ans à l'administration cen- 
du ministère de Ia France d'outre-mer, 
idmis à faire valoir ses droits à Ia re- 


EE 





Per arrété du ministre de ja France d’outre- 
mer en date du 90 décembre 4M7, M. hour- 
diaux fRené)}, ernployé: d'administration de 
æ classe à l'administration centrala de la 
Frans d'outre-mer, est admis à faire valoir 
ées droiis à la relraite. 


ER SN PE 
Per Pr L l sir 
d 


mer en date du 39 décembre JY947, Mine Bar 


gas (Marie-Jeane', chef de groupe de tre 
classe de l'administration centrales du iminis- 
ière de la France d'outre mer, est admise à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Par srrèté du ertrisire de la F rance d'oulre- 
mer en date du 30 dé“embre 1947, M. Mariol 
(François), chef de groupe hors classe do 
l'adminfsiration centrale Ju mni<ière de la 
France d'ontre-mer, est admis À faire valoir 
ses droits à la retraite, 


Par irrôté d minis re de la F } d'out v- 
mer en date du 39 décombre 1947, Mlle de 
l'eretti della Rocca, commis principal hors 
classe de l'adminisiration central» du minis- 
tère de la ‘rênce d'outre-mer, € 
faire valoir ses droits À la retraite. 


— ++ — 


idmise à 


Par arrété du ministre de Ja France d'outre- 
mer en gaie du 39 décembre 1947, M. Dajean 
tfsidore), agent de !e classe du eadre fom- 
pPlémentaire de service de l'administration 
centrale du ministère do la France d'outre- 
mer, est admis à faire valoir ses droits 4 la 
retraite. 
1 # -d— 





Administration générale des colonies. 





Par arrëif du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du #4 jenvier 1948, M. Ludwig 
{Lucien}, chef de hiureau de fre ejasse d’ad- 
ministration générale des colonies autres qne 
l'imdochine, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour invalidité im- 
putable au service. 


Par arrèt du ministre de la France d’outre 
mer en date élu 14 janvier 1928, M, Palinacci 
{Emile-Antoine), chef de bureau de classe 
exrentionnelle après trois ans d'administration 
générale des colonies autres que l’Indxhine, 
est admis à faire væloie ses droits à nne pen- 
sion de retraite pour invalidité imputable au 
serve. 





68e —- ———— 


Chemins de fer coloniaux. 
—p— 


Par arrêts du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 2 janvier 19%8, M. Chamhon 
{Gustave}, chef de burean des chemins de fer 
coloniaux {échelle II, échelon 7}, atteint par 
ja limite d'âge, a été, ponr compter du 4e jan. 
vier L'HS, admis à faire valoir ses droits à uns 
pension de retraite pour ancienneté de ser- 


vices, 
th © Ge — 


Par arrêté ‘hi ministre de la France d'autre- 
er <n date du 12 janvier 1948, M. Bizien 
(Henri), sous-chef de dépôt (échelle I, éche- 
lon 3), du cadre général des chemins de fer 
coloniaux, a été reclassé à l'échelon 4 de son 

de, pour <ompier du 1° mars 196, da'e 

sa promotion à l'échelle 12 du personnel 
de la Société nationale des chemins de fer 
français cg": des dispositions de 
Particle 3t du décret du 19 mai 199 portant 
statnt du personnel des chemins de fer eole- 
niaux). 





- —+ © +- 


Médecins africains. 


Par arrété du ministre de la France d'autre. 
mer en date du 29 ja 198, sont intégr 


dans le cadre des médecins, pharmae ens et 


sages-femmes africains, en conservant l'a 
ciennelé qu'avaient à celte date dans le de] 
nier g'ade des aides de santé du Cameroun 
A partir du fer janvier 1947. 
M. Ni pP \ { : 
gra } ans. 
M. Mekonga (À Anctonr uns 
À 


le grade: 3 ane, 

M. Epo (Alfred). 
3 ans. , 

M. Malagal (André), A e'& dir le 
grode: S ans. 

M. Abega (Théophil 
grade: 3 ans. 


_ 
. 
= 
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Perts et rades des colonies. 


EL — En opplication du premier alta do 
l'article 36 du décret du 18 juillet 194% 
M. Bailly (Georges-Claude), liculenant da port 
de % classe, du cadre des ports et rades des 
colonies organisé par le décret du 18 mai 
19%, à été intégré dans le cadre général des 
ports et rades des colonies organisé par le 
décret du 18 juillei 1915, au grade de lieute- 
nant «le port de 4 classe, pour compter du 
290 juillet 1945, tant du point de vne de !' 
ctenneté que du point de vue de la solide. 


I a conservé À cette date nne anciennets 
civie de 3 jours. Il Iui a é6t6 atiribué 4 #11 
6 mois 27 jour# de rappels pour services mili- 
taires. 


JT. — M. Bailly a été promu à la 3e classe du 
grade de lieutenant de port des colonies, peur 
compter du 17 janvier 4947, tant du point de 
vue de l'ancienneté que du point de vue do 
la soide, avec ancienneté civile épuisée et 
rappels de services militaires conservés de 
£ an 27 jours. 














MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-141 du 23 janvier 1948 relatif 
au pertage du patrimoine de la caisse 
régionale de sécurité sociale des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle entre cet organisme et la 
caisse régionale d'assurance vieiltesse 
des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 





Le président du conse;l des m'nistres 
A » 


Sur le rapport du ministre da travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance modifiée du % o:tabre 
1945 portant organisation de la sécurité 
sneirle, notamment ses articles 74 et 75; 

Vu la loi n° 46-2153 du 7 octobre 148 
augmentant le tau- de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, notamment son 
article 19; 

Vu le décret modifié du 8 juin 19:06 por- 
[tant règrement d'administration publiqns 
pour l’anpligation de l'ordonnance du 4 0c- 











to (945 4 il i J° #4 i! n de Ja 
‘ 1 notament n art cle O2; 
£ , 

\ décret du 12 juin 1946 prévoyant 
di vesures tra toit pou ] ipplicalion 
ii 1 départements du Haut Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle du nouveau re- 
in de sécur!ié S0 JO imnment son 
ar! 1) ; 

\u ] { 4 i et 19 it Ü aux 
Ca rép ) a [ | \ esse 
Ü l t * 

1) 
A Ï oct | narlas du 
i (| À i i { rez Ï ag sCceli- 
iv Da l du Haut- 
lili }; lil et i M Ge Cri 
{ \ { £' i d'as- 
l . Il { . 
Nil ! 1" Ia i 
| NT eu 
( | 
| | { 1 ri 
‘i | 1 ] 

Ar! ] | tag n{ 
Tr | - 
yi! 

\ { de la 
° (e rl ( gnr! e Ce 
ü | Le L eva À i da au 
A! 1957 d pit CPI SUIVAaTIeSs 

l I l nobiiie Lt «( nres 
ail lit { L 4 [E l'a- 
l 1 da 1 ] { | 

b) 1] on l Cl [E S ) 
&1) { i { IL X { FevICr sans 
{ hi 1 " r'{ nents 

{ } | Ï II au t ip 


d\ I nob fait ha l'ur évalua- 
1 l il fl l l entre les 
eu i { Cet évalua \ peu étre 
{ vb L'aprt PTiX 0 rCvit { nple 
tenu dé itnort “enhis ou sur toule at 
tre base, En lésaccord sur Je mod 
d'évalua | peut être fixé par le 
" d {ra le Ja irité So 
Cu 

Art. 4. — Un arrêté du ministre du tra- 
va! de la « urité S ile fixe Ja frac- 
Lio u patrimoine qui revient à chaque 
1 * régionale proportionnellement au 
nontant des rentes de l'assurance invali- 
dilé et au montant des rentes de l’assu- 
rance vie ecetd l'allo udion aux viCcux 
tra ‘rs £galarics payces au cours du 
deuxiéme semi 1947, qui seront prises 
‘ harge pa bacunce des caisses 

I r'A les à 71 harg le la caistt refrio- 
nale d'assurance vicilles sont détt - 
nee mforménment IX lis ons de 
d'arri du 1% août 1947 

Art, D, — Apres déterm nation de Ja 
fraction. d'actil détrerg à chaque caisse, 
l'organisu qi late \blit ur projet de 
répartition du pal von qu'il soumet à 
i its rèo£ 113.4 u assurait illes 
Les œuvres sociales doivent ne aftoetces 
en nalité à !a lisse: rés ue de st 1- 
LI h it 

Lorsque les deux organi … se son! mis 
d'accord sur les conditions s du part lage, je 
projet de répartition est soumis à l'appro- 
bation du ministre du travail et de la st- 
curl sociale, qui le rend exécutaire, 

Art, 6, — Les biens spoliés an cours de 
l'occupation allemande n'entrent pas en 


ligne de compte dans Ja détermination de 
l'actif à répartir, Ci ‘s créances sont gérées 
en lolaiilé par la caisse régionale de sécu 








ritt 
v à lieu, 
d ti )[1S pl 


Art. 7. 


sécurité 


du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel e à Rte publi que fr lEELE ice 


Par le pP 
Le ministre du travail 


el de la 


DANIEL MAYFK, 


———— — 00 &— ————— 


Décret n° 
fiant le décret n° 46-72 du 16 janvier 1946 


relat!f 


vices régionaux des assurances sociales. 


Sur le 


et des à 


du travail et de la sécurité sociale, du 


taire l'I 
et dc la 

\u l’o 
Jative 4 


ditié, notariment par les décrets des 


{1 avril 


bre 1946, 


sCrvices 


Art. 19, — L'arlicie à du décret 1: 


du 16 j 
personnt 
ranePls st 


les dispo 


« y 
vice 
emplois 
teur pril 
par l'arti 
rangés di 


comportant un traitement égal ou, à dé- 


faut. tnt 
qu ls pe 
pl oi 


« Ts { 


eulement le bénétice de leur ancienneté 


antérieur 


dront rang dans la classe de leur nouvel 


‘mploi d 


« Les C 


veaux emplois d’ k ispecteur dans les con- 


ditions fi 
cret scro 


pol à la classe correspondant à celle à 
aquelle ils appartenaient dans leur précé- 


den! em} 
nouvelle 


leur nomination. 


« Les 
les rédac 
pecle ur 


d'inspecteur dans les conditions fixées par 
l'article 2 du présent décret, seront ran- 


gés dans 
var À 9 den 


faut, immédiatement supérieur À celui 
qu’ ils percevaient dans leur précédent 
poste, Lis 
ciénuclé 


‘Etat chargé de la fonction publique 
réforimce administrative, 
ordonnance du 19 octobre 1945 re- 
l'organisation du corps de l'ins- 
des assurances sociales : 
décret du 11 septembre 1955 mo- 


‘1 des services rég rionaux dés assu- 
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B € Î 
l'objet d'un partage dans les con- 
révues par le présent décret. 


' à ron! u] téreurement  Ss’Ht! 


— Le ministre du travail et de la 
sociale est chargé de l'exécution 


Par!s, le 24 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


résident du conseil! des ministre 


securili St ue, 


43-142 du 23 janvier 1948 modi- 


au statui du personnel des ser- 


lent du conseil des ministres, 


rapp rt du ministre des finances 
{faires économiques, du ministre 


d'Etat au budget et du secré- 


1945, 16 janvier 1946 et 6 novem- 
fixant le statut du personnel des 
régionaux des assurances sociales, 


1° 


16-72 
unvier 1946 relatif au sl: tu du 
iciales est abrogé et remplacé par 
sitions suivantes : 

5. — Les fonctionnaires des ser- 
”ionaux nommés aux nouveaux 
n inspecteur régional ou d'inspec- 
FT dans les conditions tixées 
cle ? du présent décret seront 
ee leur nouvel emploi à la classe 


nédiatement supérieur à celui 
rcevaicat dans leur précédent em- 


onserveront dans le premier "as 
e; dans le second cas, ils pren- 


u jour de leur nomination. 
hefs de section nommés aux nou- 


xées par l'article 2 du présent dé- 
nt rangés dans leur nouvel ern- 


oi, Ls prendront rang, dans leur 
clasce, à compter de la date fe 


inspecteurs à titre personnel ct 


teurs chargés des fonctions d'ins- 
nominés aux nouveaux emplois 


leur nouvel emploi à la classe 
nt un traitement égal ou, à dé- 


conserveront lé bénéfice de l'an- 





antérieurement acquise ». 


r «ce 
i 





Art. 2. — Le ministre du travail ot ÿ 


la sécurité sociale, le ministre des fin 
et des affaires économiques, le secré! 


d'Etat au budget et le secrétaire d'y: 


chargé de la fonction publique ct 
réforme administrative sont charg: 
cun en ce qui le concerne, de l'exteut 
du présent décret, qui sera publié au J 
nal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 23 janvier 1918. 
SCHUMA 
Par 1e pr résident du conseil des mai 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des financ: 
ct des affaires écon 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat chargé de 
fonetion publique ct de la réforin 
administrative, 
JEAN BIONDI. 


} 


Le se@élaire d'Elat ax bud, 


MAURICE BOURGES-MAUN 








Adminictration centrale. 





Par arrêté en date du 93 janvier 1915 


accor dé à M. Courteille, assistant adminis 


teur à l'administ'ation centrale, une 
tion d'ancienneté pour services mmiit 
10 mois j4 jours. 


— +0 +- = 


Pour lenir compte de la bonifilcation d'a- 


cienneté pour services militaires qui 
accordée, M. Courteille est reclassé ct 
d'adrainistrateur adjoint à compter du lt 
1917 

L'intéressé percevra, en celle qualité 
traitement annuel brut de 109.000 F, aug: 
dé l'indemnité de résidence familiale « 
divers supp:éments en vigueur, 

La dépense ainsi occasionnée sera 
sur les crédits du chapitre 100 {art 
budget de l'exercice 1947. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANIS 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 23 janvier 1915, Mms 
Aubert (Yvonne), nommée à titre provisoire 


à l'emploi d'assistant administrateur (1° 








lon) à l'administration centrale ‘du mi! 
des anciens combattants et victimes dc M 
guerre, est nommé à titre définitif et tilula 
risée dons le grade correspondant (ler écicio.}, 
à compter du 4% janvier 1916. 
Ministère des forces armées. 

COMITÉ SUPÉRIEUR DE LA CAISSE DES O! nrs 

NATIONALES EN FAVEUR DS ARMÉES D R 

DK MER ET DE L'AIR 

Rectificalif au Journel officiel du 20 janv 
lMR: page 626, 10 B. — Recettes cxirionr 
naires, 8° ligne, au lieu de: « fes fevre 
Remboursement bons du Trésor », nieluic: 
« {+ avril, Remboursement bons du 1 "3; 
20 au-dessous de Total général des ! , 


au lien de: « Reccttes », mettre d'! 
(en lettres capitales) ». 
(Le reste sans cisargement.) 
—b @ &— ns 
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re a 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


res ne mm — _ 
a re 


ASSEMBLÉE 
Axxke 19:8 


té 


Ordre du jour du mardi 27 janvier 1948, 


a 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 
1 Débat sur la demande de discussion 
L ) au pr ujet de loi portant aménags 
e certaines dispositions de là régie- 
n des changes et, corrélativemen,, 


; ines dispositions fiscales {no 3141). 
2, — D cussion du projet de Jol portant 
de crédits sur lexercice 198 en 

la réalisation d’une première L 

issement de la fonction publique 








\ s en activité ou en pret te) et d 
‘a tion de la situation dos viciiincs dc 
ra o 9096). 

3. Débat sur Ja dei emand le Jde discussior 
d du projet de loi partant fixation 

scriplions le ctorales pour Ja <ési- 
£ des membres de l’Ass:mbie a:gÿ- 
j n9 5102}. 

4. Discussion du project de loi porlant 
à charge par l'Etat do la rénrinération 
iverneurs. généraux, des gouverneurs, 

urs généraux des airs adimi- 

:s, des secrétai res généraux, dcs ad 

urs et des magistr als, tinsi que des 

; de gendarmerie, dans les territoires 

t du minislère de la Franc  d'ouire- 
2097). 

6, Discussion au projel de F1} relal It à 
H ation judiciaire en Sarre {ue 5118) 

Seance du mardi 27 janvier 1948, 
De: billets portant Ja date, dudit jour «çt 


tables pour la journée, comprennent: 
Galeries, — Depuis M. Lussy, jusques et y 
unpris M. Marüne. 

°s. — Depuis M. 

él y compris M, Cayol. 


Capdeville, jusques 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 27 jaivier 
1948, 





N° 5, — Proposition de résolution de 
M. Gui ‘sdon relative aux primes d’assu- 
ince incendie des sipistris .0gés dans 
°3 constructions provisoires (renvoyée 
commission de la recansiruction). 
Ke 397, — Proposition de résolntion de. M. Go- 
nd relative à la remise accordée aux 
bilants de tabac (renvoyée à la com- 

ssion “des finances). 
k 3, — Pro 2P sit on de loi de AT. de Tinguy 
lies 


iiive au contrôle de fa cour 
para< 






Mples Sur les organismes 
Jues (renvoyée à la commissior 
Lan RTL s). 

8° 25, — Proposition de lo! de M. 

n tendant à Ja eralion dans chaqu 
S Se d'un comité de contrôle finan 
renvoyée à la commission des 
nances). 

° 2106. — Proposition de loi de M, Paul Ras- 
[A concernant l’acquitlement du pré- 
lement exceptionnel de Jutte contre 

ii tion (renvoyée à ja comiaission 
« fnances). 


Fo 9112 — Proposilion ‘de résolutlon de 
M, Rincent relative aux réductions de 
r°rsonne) opénes an sein de là direc- 

1 générala de l'éducailon physique 


+ 


de Me D- 
nY 





ivoyée à la commission de l'éduc sé 
on | ualionale), 





NATIONALE 


JOURNAL, OFFICIEL DE LA  REPUBLI IQU b FRANÇAISE 





Ne 91%. — Proposition de rnsolulion 
M. Michel Clemenceau tend t à mod 
Ber l'artice 3 ja Jo! du 7 janvi 
1933 insiliuant un préièvenn "AC 

} "1 à | i Ju ! * fi 3 fl af 
d'acconter un délal de payement a 
CXDIOUANIS AJriCOoCS astres à cel "nn 
pot (renvoyée à Ja commisslun des flnan- 
[LL 

Ne 9152, — Projet de lot autorisant le Prés! 
{ d Jr 2iq 1 | | 
1 1 ait | \iS ‘ 

a } LE } 

à la Commission des 109! s à il 
In UTiCa Uon) 

No 4133. — Projet do loi t à élover ! 
maximun des bonifcations de 1 $ 
susceptible d'étre & Wdecs IX GC} 
su s do ja Caisse nationale 4 rot ites 
POUF 14 viriuues iiteints d'une Capa 
cité absolu ] iravaiHer (rcnvo; à la 
Comissi uu t'ai de 

Ne 123, — Project de : dant à autoriser 

4 t 
{ 
+4 

No sl). - D) h:17) 1: en] risalio! de P l- 
suites Conti 1 mcinbre de l’Assem 
b'ce 

No 4140, — Proposition de résolution ée 
M. Fernand Grenier tendant à promou- 
voir la revision des accords K:uin- 
hyrnes et à assurer la proteclion du film 


français (re 
la presse). 


nvoyéc à la comrmisson de 


Ne Siil. — Propasition do 
Puclos tendant à abroger jrs los insti- 
lauant un pp lèvement ex ‘Cpi lionnel de 
ulte contre li lation el aulorisant 

À uission d us à emprunt (renvoyée à Ja 

nluisson des finan'esh 


loi de M. Jicques 





No 2144. — Projet de lo! partant aménagement 
do ceriaines dispositions de Ja régermen- 
tation des nanges æ€i, Co] fiiuvement, 
de cerlaines dispositions fiscales (ren 
voyé à la commission dcs finances) 


. nl 





Haute Cour de justice 
mislituée par J'ordonnance 
du {8 novembre 1wi modifiée) 


Dans sa séance du lundi 26 janvier 1948, 
l'Asscmblée nationale à nommé: 

MM. hidice {Georges}, Arthaud, Aubame 
(Jean- Hilaire). Auban (Achille), Audeguil {Fer- 


nand}, Aujoul at, Bardoux, Barel, Bartolini, 
Beauquit r, Benoist (Uharles), Biranger, Bi- 


chet, Billères, B'ocquaux, Mlle Bosquier, 
MM. Bouhey (Jean), Boutavant, Xavier Bou- 
vier (llke-et-Viiaine), Burlot, Cadi Abd ei Ka- 
dér, Caimphin, Cayeux, Chanbeiron, Mme 
harbonne!, MM. Couston, Degouite, Deveimy, 
Dezwnaulds, Dominjon, Draveny (Lucien), 
Ducios (Jean) (Seine-et-Oise), Duprat (Gé- 
rard), Mlle Jos6 Dupuis (Seine), MM. Dulard, 
Evrard {Just}, Frédéric-Pupont, Fredet (Mau- 
rive), Froment (Edouard), Gaborit, Gallet, 
Galy-Gasparrou, Garavel, Gavini, Genest, Ger- 


nez (Raymond), Mme Ginoilin, MM, Giovoni, 
Gosset, Gouje, Mme Guérin (Lucie) (Seine-In- 
férieure), MM. Hamon (Marcel), Jacquinot, 
me (Géraud), Kir, Lalle, Mile Larmblin, 
MM. Tapie (Pierre-Olivier), Lareppe, Laribi, 
Laurelli, JLécrivain-Servoz, Mme Lefebvre, 
MM. Le Sciellour, Lescorat, Letourneau, 
Llante, Manceau, Martel (Louis) {Haute-Sa 
voie), Masson (AIBert) (Loire), Maton, Man: 
roux, Mazel, Mazier {Antaine), Mehaignerie. 


Mercier (André- François) (Deux-Sèvres), Mme 
Nedeiec, MM. Olmi, J.-P. Palewski, Mme Péri, 
MM, Peut Lt - {Scine), Poirot (Maurice), 
Pourtier, Prot, Rabier (Maurice), Ramarony, 
Ramonet, Regauwdie (René), Riyal (Aiberti 
foret "Rivet {Pau!}, Mme Roca, MM. Rou- 
oh, Saïd Mohamed Cheick, £c hauffier, Tourne 
et Viollette, pour figurer sup Ja liste des jurés 
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Nomination de membres de commissions, 


} Ce à 6, 
Ase mb uatiohale à 

D minission d ffaires éco Put» « 

MM. Apithy, Barel, Rex Li s 4 
geret, Xavier Bouvier (il Vilai irtie: 
Marvel Drôme), { + LAOTUI , De 
yon, Chausson, Chaze, Christ 3, Ming Lt 
grond, MM. Denis (Andre Dordo, \oyen, 
Duforest, Errecart, Fur 1, G ,, Mine G 
nain, MM. Girardot, & ler, dite Mau 
rice) (KR one}, Joubert Jules-J li ne}, 
Julian Gaston) (Ha pes), k {A 
fred), Leenhardt, Mme Le Jeune kLlñne) 
(Côtes-du-Nord), MM. Lescorat, M M:- 
hel, Movast, Mme Nedclec, MM. } vekl, 
Poimbeuf, Ramonet, Rihevre Paul Kigal 
Albert} (lairel), Smail, ‘Solinha ), ard, 
Wolf 

De la 0 niss! 2 Le Î « ee 

MM Aragon (d'), Au \ (G B 

)JUX (Ja s), Paul Hastid, B ouf, 
B irlot, Fdounrd Bo ous, bo l'ori- 
mond), Houhey (Jean), boysson (4 À Ma 
leleine Hraun, MM. Cachin (Marcel!, ‘: ha3m- 
brun (de), Chevigné le), Coste-Floret fAI- 
fred} (Iauts-Garonme), Pierre Cot, Cécnet, 
Lelbos (Yvon), Dher rs, l'ajon {1 t GAY 
{ Francisq 10 }, Gorse, Grenier | nd l, 
Hervé (} lerre}, Huüutia-Les rrècs, } tGé 
raud), Laple (Pierre-Olivier), Le Bail, Let 
neau, Marin (Louis), Moustler {de Mutter 
(André), Philip (Andi Pourtalet, Rivinond 
Laurent, Rivet, Roclorc, Rosenblall, Svherer, 
Schamann (Maurice) (Nord), Teilge tenri) 
(Gironde), Terrenoire, Mme Vaillant tu 
rier, M. Vendroux; 

De Ja commission de l'agriculture: 


MM. Dus, Baudr y d'Asson (de), Raurene, 
Blanchet, Rocquet, Mme boutard, MM. Cadi 
(Abdelkader), Castera, Charpenler, betcos 





Durroux, Farinez, vel, Genes!, Gros, 
üuille, Kautfmann, à La! narqu indo, 
Lambert (Lucien) (lo:wxhes-du hé , Lau- 
rens (Camille) (Cantal), l4 = ht Lucss, Mar- 
res Masson (Jean) (Haute-Marne), Monin, 
Montagnier, Moussu, Olini, Or rvoen, Pournier, 
Per doi (HHaire), Pirot, r Pri ua t {Tan- 
guy) (Fi tistère), Rochet [W EE huke, 
sesmaisons (de), Sourhbet, Terpe d, Vuiey, 
Vée, Vuillaume, Zunins ; 

De la commission de la défense nationale: 

MM. Anxionnaz, Archl'ce, Arno}, Bartelni, 
Bas, HBiHat, Bou, ig! rain, Bouvier 4'Cot:ereai 
(Mayer ne}, Gapdeville, Caron, Chevigi:4 fde), 
Clostermann Coulibaly Ouczz F Dassunville, 


Daval {de a -Paul) (Seine-et Oise), Ale Lupuis 
(José) (Seine), MM, Evrard, Forc 14}, Fa- 
ment, Girardot, Gosnat, Grésa (Jacques), Jac- 








qunot, Jexnmot, Joinville (Général) :Aifred 
Maleret), Labrosse, Lambert (Emil Louis), 
(Dowbs), Le Troquer (André), Manceau, Mau- 
reliet, Mekki, Mercier (André-François) (Deux- 
Sèvres), Mélayer, Michelet, Monjaret, \Monteil 
(André) (Finistère), Montel (Pierre), Penoy, 
Réey (de), Roucaute (Roger) (Ardëche), T{hm 
(Charles), Tourné, Pierre Villon, N...; 
e la commission de l'éducation na ado : 
MM. Aloldi, Bawudry d'Asson (d hèche, 
Bilières, inet, Mile bBosq MN. tahe, 
ayol, Césaire, Mme Charbonnel, MM. Coli- 
baly Ouezzin, Deixonne, Devinat, Diallo 
(Yacine) Mills Dienesch, MM. Dautrellot, 
Doyen, Foraud, Farine (Philippe), Fauvet, 


Finet, Gar1udy, Gau, G offre (de), Glow ni, 
Mme Guérin Lucie)’ (Seine-Inférienre}. MM: 
Guiou (Louis) (Finistère), Hamani Dior, H: 

mon (Marcel), Kir, Mile L'amblin, Maine + tu 
pereur, MM. MarëSangai ier, Mari 1 {Louis}, 
Masson (Aïbert) Gloire), Petit (Eugène, dit 
Claudius, Petit (Guy) (lasses-Pyrénées), Ra- 


monet, Rincent, Mills KRumeéau, MY. Saïd 
Mohame Check, Simunnet, Viai ie, N..; 

De 11 commission de la farnllle, de 12 : nn 
lation et de la santé publique: 

MM, Arna!, Arthaud, Barbler, Bazro!, L::50!, 


Biuket (Paul), Bouxon, Cayeux fear has 
sang, Co! donnier, Dehors, Dezarnanid®, Hix- 
mier, Mme Douteau, MM. Du bols (Renf-Enmi, 

Dupuy (Marceau) (Gironde Fauvel, Mine 





François, MM. Frédit (Maurice), Gale! Guilé 
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ces ere L —— Re. 
bert, Mine Hertzog-Cachin, MM. Lacaze (Henri), | vemy, Doua'a, Draveny, Duclos (Jean} (Seine- AO N7.-20 
Macouin, Maïllosheau, Mazuer, Mehaïgnerie, | et-Oise}, - bufour, “Fagon (Yves), Forcinal, De Ja commission des territoires d 
Jeon Meunier (Indre-et-Loire), Michaud (Louis), | Guillou (Louis (Finistère), Hamani Diori, | ET: 
(Vendée), Mora. Mme Rabaté, M, Regaude, | Hulin, Lalle, Lambert (Emile-Louis) {Dboubs', MM. Aku, Audeguil, Auwou'at, Hart 
Mmo l'oca, MM. Roques, Savard, Segelle, Tha- | Le Coutaller, Lécrivain-servoz, Macouin, Mal- Boganda, -Cailavet,- Eastelani, -Cermoliese 
mier, Vergéeé, Mme Verméerseh, M. Véry (Em lez, Mazel, Mekki, Mouton, Mme Péri, | Césaire, Defferre, Devinat, Diallo ‘a : 
manuct), Mlle Weber, N..: N.…, N….; MM. Pierre-Grouès, Pinçcon, Poirot (Maurice, | Dumas (Joseph), Mare Dupuy (Gironde, hi 

Raulin-Laboureur {de}, Reey (de, Ro- | veau, Félix-Tchicaya, Frédéric-Dupont, Gui 


De la commis:ion d 
MM. Aubry, Auguet, Parangé 
(Malne-ct-Loire), Métolaud, B 
Cadt (Abdelkader 


(Charles) 
x, Burlot, 
Dagain, 


CARE RE ET EN 


Cogniot, 





Buron 

Dalrd'er {Edouard Denais ph}, Duclos 
(Jacques) (Seine), Marc Dupuy (Lironde), 
Mine buvernois, MM. Faure (Edgar), Gabelle, 
Garcia Gozord, Gresa Jacques), Guesdon, 
Guillai (André), Guvon (Jean-Ravimondi (Gi 
ronde), Lamps, Lanel (Joseph, Lejeune 
(Max) { Somme }, Maurice-Petsche, Menjes 
France, Menthon (de), Meunier (Pierre) (Côte- 
d'O l'aurnier, Pinay, Pleven René), Prigent 
(Kb (Nord l' L Ramadier, Ra 
metle Reynaud Paul), Riga Eugèr 
(Sein Taillade Tinguy , Tourlau 
Truffaut * Viollette (Maurice) ; 

De Ja « ] de l'intérieur: 

MM. Aragon (d tier de La Viger! d'}, 
Radiou, Ballang (Robert)  (Selw Uise) 
Barra 1 hennouf, Bent'aïeb, Ben Tou 
nes, Borra, Bouret (Het , Cartier (Gibert) 
(Seine et 0 Chevalier (Fernand) (Alger), 
Cordon À Cr'stofol, crouz:er, Dermuso JF 
Dreylus-Schmidt, Fagon (Yves), Fievez, Fon- 

{ t 


Guyomard, Hatbout, 
Jaque t, Kuebn {René}, 


uy , Mussel! Jhu i 
L'Huillier (Walkleck), Marty {André}, Mokh 
tari, Mondon, Mont, Pantaloni, Pelit (Albert) 
(Seine lourlalet Quilici, Rabier, Rencurel, 
Schaff, Serre, Servin, Mme Sporlisse, M. Wa- 
U , 

Ne 1 üi dc la ÿ > el de légi 
Jati (TER 

M. AngeletH, Mile Archimède, MM, Perger, 
Bourbo Chamant, Charpin, Chautard, Ci- 
terne, bavid (Marcel (Landes), Defos du 
Kau, Delahoutre, Depreux (Edouard), Desjar- 
dins, Dominjon, Fontlupt-Esperaber, Gallet, 
Ga:y-Gasparrou, Garet, Grimaud, Mme Hert 
zog-Cachin, MM. Jus Jules-Julien (Rhône), 
Kricgel - Valimo Lamine - Gueye, Laribi, 
Llante, Mabrut, Marcellin, Marly (André), 
Médecin, Minjoz, Mondon, Moôntliilot, Moro 
Giafferri (de), Péron (Yves), Petit (Guy 
(Basses-Pyrénées), Rollin (Louis, Mme Schell 
MM. Silvandre, Tinaud (Jean-Louis), Toujas, 
Valentino, Wasmer, N..; 

De la rommi \ de la ma » marchande 
el des puces : 

MM, Aubame, Ben Als Chérif, Bergasse, 
Bianchini, HBissol, Calns, Cance, Cayol, Cer- 
moacce, Chevalier (Fernand Alger), Che- 
vVallier (Jacques) Alger), Colin, Coudray, 
Courant, Dbefflorre, Dbuveau, Fayet, Fétix-Tehi- 
caya, Fonvet, Gaborit, Gavini, Gervolino, Gia- 
cobbi, Gouge, Guiguen, Guilbert, Guitton, 
Hamon (Marcel), Henneguelle, Laurelli, Ma- 
madou Konaté, Mazier, Michaud (Louis) (Ven- 
dée), Monteil (André) (Finistère Pierrard, 
Pleven (René), Ramaronv, Reebh, Mine Rey- 
raud, MM. Rousseau, Schinili (René) (Man- 
che), Sicfridt, Signor, Yvon; 

De la commission des moyens de communi- 
Calion : 

MM. Ahnne, Aku, Allonneau, Pabet (Ra- 


phaël, Barbier, Ba“thélfmy, Reauquier, Bénd 


(Maurice), Benoist (Char'es), Bianchini, Bilal, 
Bougrain, Bour, Houret (Henri), Bruynéel, 
Chevallier (Jacques) (Alger), Costes (Alfred) 
(Sein Couston, David (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oise), Dutard, Frédet (Maurice), Geoffre {de}, 


Hulin, Larmarque-Cando, Lécrivain-Servez, Li- 
vry-Level, Ma:{et (Louis), Mme Mety, MM. Jean 
Meunier (Indre-et-Loire), Midol, Môquet, Mo- 
rand, Penov, Poumadère, Regaudie, Mync Rey- 
raud, MM. Rincent, Saravane-Lambert, Schaïîf, 
Schmidt (Rober! (Haute-Vienne Schmitt 
(Albert) (Bas-Rhin), Vergês, Verneyras, Very 
(Emmanuel) ; 


De la commission des pensions: 


MM. Anxionnaz, Auban, Aubry, Badie, Ben 
taicb, Billères, Brusset (Max), Camphin, Gasa- 
nova, Cherrier, Dazou, Mrne Darras, MM. De- 








Pouvet, 


senblait, HRoucaute (Roger) fArdèche), Tou- 
chard, Tourné, Mile Weber, N….; 

De la commission de la presse: 

MM. Angeleltl, Antler, Aslier de La Vige- 


rie {(d'}, Bacon, Barel, Baylet, Benoist (Charies), 
Richet, Borra, Bouhey (Jean), Bourdan, 
(Pierre), Brauit, Mme Madeleine Braun, 
MM. Brusset (Max), Chabhan-Delmas (Général, 
Chambrun (de), Chevalier (Louis) (Ind'e), 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Delces, 
Desson, Félix (Colonel, Gosset, Grenier (Fer- 
nand)\, Mme Guérin (Rose) !Seine), MM. Hu- 
{in-Desgrèes, Jouve (Géraud), Lefèvre-Ponta- 
lis, Chares Lussy, Mercier (André-Francois) 
(Deux-Sèvres), Mont, Mme Nédelec, MM, Noël 
(André) (Puy-de-Dôme!, Noël !Marcel) (Aube), 
Picr'ard, Pourtlier, Rivet, Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne), Temple, Thibault, Thuilier, 
Vedrines, Vernevras, Wagner, N..; 


De Ja comrnission de la production indus- 
trieile : 

MM. Bèche, Ben Aly Chérif, Bessac, Rocca- 
my, bouvier-O'Collereau (Mayenne), Carticr 


(Haute - Marne), Catoire, Charlot 
(Jean), Couston, Degoutte, Deixonne, Denis 
(André) (Dordogne), Durroux, Ficvez, Finet, 
Furaud, Gavini, Goudoux, Hugues, Kauffmann, 
Krieger. (Alfred), Labrosse, Lecœur, Le Sciel- 


(Marius), 


lour, Lespès, Louslau, Louvel, Mailez, Maton, 
Mehaignerie, Michel, Mudrv, Paul (Marcel) 
(Haute-Vienne), Peyrat, Peytel, Pincon. Pou- 
Jain, Rencurel, Roucante (Gabriel (Gard), 
Rousseau, Sander, Mme Schell, MM. Sion, 
Vedrines ; 

De la comraission du ravilaïlement: 

MM. André (Pierre), Asseray, Bégouin, Cer- 


Chautard, Coffin, Pavid 
Mrne Dbegrond, MM. Denis 
Deshors, Dixtuier, 


clic”, Charpentier, 
Marcel) (Landes), 
Aiphonse) (Haute-Vienne), 
Mme Douteau, MM, Dumet (Jean-Louis), Du- 
prat (Gérard), Mlle Dupuis (José) (Seine), 
MM. Dupuy (Marceau) (Gironde), Dutard, Fa- 
rine Philippe), Farinez, Mme  Galicier, 
MM. Gurave]l, Genest, Mme Ginollin, MM. Gros, 
Guvot (Raymond) {Seine}, Juge, Kir, Mme Le 
Jeune (Hélène) (Côles-du-Nord)}, M. Mauroux, 
Mie Méty, MM, Minjoz, Mouchet, Mile Pré- 
vert, MM, Prigent (Tanguv) (Finistère), Rau- 
lin-Lahoureur (de), Roulon, Sigrist, . Smaïl, 
, 


Tlramier, Thoral, Triboulet, Vée, 


De la commission de la reconstruction ct 


des dommages de guerre: 


MM. DBilloux, Brault, Brill'ouet, Chevallier 
(Pierre) (Loire!, Coudray, Crouzier, Darou, 
Devemy, Dezarnaulds, Pouyet, Gaborit, Garet, 
Gautier, Gernez, Gouge, Greffler, Guiguen, 
Guitton, Halbont, Hennecuelle, Kuchn (René), 
Lazeppe, Lecacheux, Le Coutaller, Lenormand, 
Levindrev, Livry-Level, Michaut (Victor) 
(Seine-Inférieur( Midol, Nisse, Petit (Eur- 
gène) (dit Claudius), Poirot (Maurice), Prot, 
Queuile,. Mme Rahafé, MM. Raymond-Lau- 
rent, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Schmitt 
{René} (Manche), Siefridt, Thectten, Thiriet, 
Triboulet, Yvon, N..; 


De la commission du suffrage universel, du 
règlement el des pélilions; 


MM. DBardoux (Jacques), Barrachin, Paul 
Bastid, Beauquier, Ben Tounes., Edouard Bon- 
nefous, Bou”, Rouxom, Castelani, Chastellain, 
Cilerne, Crislofol, befos du Rau, Delachenal, 
Dernusois, Desson, Djemad, Dominjon, Drey- 
fus-Schimidt, Duclos (Jacques) (Seine), Dumas 
Joseph}, Dnmet (Jean-Louis), Frédéric-Du- 
pont, Giacobbi, Cirard, Gosset, Ifussel..Jaquet, 
Jeanmot, Lecacheux, Leenhardt, Mmes Le- 
febvre Œrancine) (Seine), Lempereur, MM. 


Liante, Lucas, Mazuez, André Mercier ({Oise}, 
Péron (Yves), Mme Peyroles, MM. Rametle, 
Reille-Soult, Valentino, Viard, Pierre Villon; 





lon (Jean) (Indre-et-Loire), Houphoue}-l 
Juglas, July, Lamine-Gueye, Laurelli, Le S 
Mar 


lour, Lisette, Lozeray, Malbrant, 
Konaté Mainba Sana, Marline, Ninine, Nc: 
{André) . (Puy-de-Dôme), Ramarony, Hrille. 
souit, Tony Révillon,- Saravane - Lan! 
Senghor, Silvandre, Sissoko (Fily-Daho), Terre 
ple, Theetten, Thibault, Villard, N..; 

De la commission du travail et de 1 «4 


curik sociale” 
MM. Amiot (Octave), André (Pierre), A:o. 
Mme Bastide ‘benise) 


ray, Auban, Bacon, 

(Loire), MM. Béranger (André), Bessot, Hey. 
gniez, Bonnet, Roulavant, Cæillavet, Capitaunt 
(René), Chassaing, Costes (Alfred) (S * 
Croizat, Mme Darras, MM. Degoutte, Deliclie 


nal, Duprat (Gérard), Duquesne, Fayet, Gau, 
Gazier, Joubert, Laribi, Laurent (Aususlin) 
(Nord), Lavergne, Mme Lefebvre (Francine) 
Seine), MM. Lespès, Levindrey, Mazier, Meck, 
Moisau, Moynet, Musmeaux, Ninine, Pal. 
nauit, Paul (Gabriel), (Finistère), Renard, 
Segelle, Sion, Sourbet, Viatte; 


De la commission de comptabilité: 


MM. Aubry, Rowvier-O'Collerean (Mayenne, 
Gally-Gasparron, 


Rurlot, -Dravenys, Dufour, 
Marcellin, Andréé Mercier (Oise), Pelit {A 
bert)} (Seine), Mile Prévert, M. Rejiile-s 





Commission des finances. 


Séance du lundi 2% janvier 1018. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Charles), Burlot, Gadi (Abdelkader), Dasain, 
Daladier (#douard}, Denais (Joseph), D 
(Jacques), Dupuy (Marc), Faure (Edgar), Ga- 
belle, Garcia, Gozard, Gresa (Jacques), Gurs. 
don, Guillant (André), Guyon (Jean-lay- 
mond), Tamps, Laniel . (Jaseph}, Lejeune 
(Max), Maurice-Petsche, Menthon (de), Mou- 
nier (Pierre), Paumier, Pleyen (René), Pri 
gent (Robert}, Pronteau, Ramadier, Ruelle, 
Reynaud (Paul), Rigal (Fugène), Taillade, 
Tinguy (de), Truffaut, Viollette (Mauri 

Suppléants. — M. Frédéric-Dupont (ls 
M. Bétolaud); M. Paul Devinat (de M. Mon- 
uès-France), 





La commission des finances a nommé“: 
Président: M, Guyon (Jean-Raymoni) (0! 
rondc). 
Vice-présidents:. MM. 
:Seiners, Lenais: (Joseph). 
Secrétaires: MM. Lamps, Faure {Fig 
Rapporteur général: M. Barangé (Charles) 
(Maine-et-Loire). 


Duclos (Jacques) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques 59 
réunira le encreredi 28 janvier 1938, à cou20 
heures, local ne 263: 

Constitution da burcau. 





La commission des affaires 
réunira le mercredi 283,janvier 491;, 


heures, loïal ne 255: 
Constitution du bureau. 


étrangères 4 
à dit 





La commission de l’agriculture se r‘un'a 
le mercredi 28 janvier 1948, à douze heures, 
local n° 232: 

Constitution du bureau. 

















nira 


iii 


uress 








Story 


12 mimission de la. défense nalionale se 


ra le mercredi 28 janvier 
Jocal no 213: 


stitution du bureau. 

commission de l'éducation nationale se 
réunira le jeudi 29 janvier 194$ à onze heures, 
! no ‘2: 
] ne 262: 


Constitution du bureau, 


| ommission de a famille, population, 
« publique 5e réunira le mercredi 28 jan- 
wier 1943 à douze heures, local no 219: 
constitution du bureau. 





‘ommission des finances se réunira le 
I ; 23 janvier 1918 à dix heur le 
ber!: 
jet de lai portant aménagement de cer- 
dispositions de la réglementation des 
( ces et, corrélativement, de certaines dis- 
vosiuions fiscales, — M. le rapporteur général. 
Audition de: 
M, Georges Bidauilt, ministre des affaires 
gères; 
\f. René Mayer, ministre des finances et 
affaires économiques; 
\f. Paul Cosle-Floret, ministre de 
d'oinre-mer, 
r ce projet, 


la France 


— 
La commission de l'intérieur se réunlra Île 
li 28 janvier 1948 à onze heures, local 
4 
ilion du bureau. 
] ommission de la justice et de législa- 
> réunira le jeuii 29 janvier 1948, à dix 


heures, loc ro 250: 
Constitution du bureau. 


a 


La commision de la marine et pêchns se 
ra le jeudi 29 janvier 1918, à dix heures, 

no 21: 

L2 LA . 


Constilution du bureau. 

La commission des moyens de commun 
<e réunira je mercredi 28 janvier 19 
euf heures, local no 211: 

« . Li +19, à LI il LA . 





istiltution du burcau. 





mrnission des pensions <e réunira le 
29 janvier 1918, à dix heures, local 


lution du bureau. 


——_—— 





immission de la pre#e se réunira le 
=) janvier 198, à onze heures, local 
( itution du bureau. 
“ommission de Ja production industrie"e 
uuira le jeudi 29 janvier 19:8, à neuf 
, local no 261: 
sülulion du bureau. 





L immission du ravitaifement se réunir: 
redi 28 janvier 1918, à dix heures, 
n° VD 


Suiution du bureau. 





commission de la recanstruction se réu- 
1 ie Un 29 janvier 1913, à douze heures, 
i n° 206: 


ns‘itulion du bureau. 


a — 
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vs-cment et des pélilions Î l jeu 
{ 
J janvi 1918, à neuf heures, ei 
Co Ï ion du bu 1.1, 
éfostinnitatess 

La comm n des S « 
<e inira ] ni edi 3 r 19138, à 
1 JL "4! 204 

Lors: } au Irca 

La eommissi Ju travail s mn 

L'un = 

> 11 2 J Vi ] IS, i S { 

o Xi 

Lons ] } } ro 

La "ommission de "on l {2 SC rou 


Nira le mercreli 98 janvivr 1918, à 1 
heures, local no 921: 


zonslilution du bureau. 








La commèëésion chargée d'examiner une de 
imande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l'Assemblée o 29) ce réti- 
nira le mer-redi 93 janvier 1918, à qualorz 
he roc Inca! d 9e } r 1e 
HCUTES (190 Qu 2 wurCau 

Discussion des conciusions du rapporteur 

Réunions des commi:sions 
du mardi 27 janvier 1948, 

Commission des finances, à dix 
Salle Colbert. 

Commission chargée d'enquêler sur les évé- 


nements survenus en France do 1933 à 19%, 
à vingt et une heures, — Local ne 219. 











CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNE 1919 


Ordre du jour du jeudi 29 janvier 1948, 


A quinze heures trente, —- Sf\iCE PUBLIQUE 
14. — Discussion éventuelle de projets de loi. 
2. — Fixaiion de l'ordre du jour. 


* 


Les billets portant Ja daje dudit jour et 
valabies pour la journée comprennent: 

47 étage. — Depuis M. Primet, jusques et 
y compris M. Rouel, 

Trhunes. — Dennis M. Marc Rucart, jusques 
et y compris M. Vourc'h. 








Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPR DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(20 membres au lieu de 19.) 


Ajouier le nom de M. Cozzano. 


Commission de six membres chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de pour. 
suites contre Un membre du Conseit de la 
République (n° 11, année 1948). 

(Nommée le 26 janvier 1953.) 


{er bureau. — M, Vanruilen. 

2e bureau. — M, Aussel. 

3e bureau. — M. Willari. 

4e bureau. — M, Janton. 

> bureau. — M. ignacio-P'n'o. 

6° Lureau. — M, Le Sass er-Boissune, 








ne 


mme + mens _ --—e 


Commission de six membres chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de pour. 
suites contre un membre du Conseil de le 
République (n° 11, année 1945). 

\ nmée 20 .) { 1 * } 


La con on de <lx membres chargée 
a exam ine nande « iuto \ de 
poursuites voi vembre d | de 
la République » 1! ( te 19% hournmée 
ne 





Convotations de commissions, 


Education nationale, beaux-à 


nesse €! nisirs (local >» M) 
Suffrage universel, contrée onnel 
À 1 didttas [1 , o 9 
règlement @t pélilions (I0Cu n° 2 
Le mercri 33 9 


Marine et pêches l n° 2 

Pensior pensions \ militaires 
victimes de la guerre et de rcssion} 
{local n° 215). 


n#) rt t cA 117) , ? 'hn "A M " 

Travail et < ri LUN ) 1 à 10), 

Justice et légisjai vile i i | com. 
merclia:e {lo2a 10 202 


Pre se, radi el 14 Li ] 2! 
Movens de commun'catio t or!ls (pos 
tes, télégraphes Lt Horn icimins dé 
: ps 
fer, lignes ai : 2M13)e 


A quato heures trente 
Affaires Cconomiqu ] ions 
com'ti cs } 1 , 2 





na 
rieur (aädin À 0 : ‘partæ 
* » Ÿ ] 
mt et conmmunaic, A: (loca 
n° 
[1 LA 1 
Famille ration .et t£& pui 13 (1004 
) 
n° 
A scize heure? 
t {- 
h ( MH) OCai 9. lie 
! . , , 
hé focal n° 21: 








8370 





ASSEMBLÉE DE L'E NON FRANCAISE 


Ordre du 


Convocatiors 


LE l 


pô rat à l 

quine 
Grau: 
N°7 

Cotruits 

ayrè 

lieu ?e 

L'ALTE 

vie LATE 


L 
admis! 


Miec 108 
Fons: 
ben re! 
Il 
trar 
d9:s, à 


1inze 


| 


jour 


JOUUNA 


A SEK Dre) 
du jeudi 2) janvier 1948. 
heures, S CE 1 (4 
S ri Pt et 


do commissions. 


au rer i EL 
\ 1%36, à - 
11 
a lit € r 
ni une dispestion Spér corn 
! ( ens de ci ie à 
} tAIre 
tuel e dispo Le 
nt 1 les de 1 1 
i css 
| ct flous 
réu l Hardi 2 } I 
‘de 1 le Ja € i 
] 04 tel 
ira 1 rai 
\ 1 e lot æ 
il a COM 
" ! nui- 
l4 
Î Ciel e rêu- 
M, à € Hierures 
f cs ex rrs s6 
14 dudakwr Us 
] la « l o! 
{ | lement que la 
” VOquUée poul 1 credi 
réunions #uron) 
i 1 conine Ii a iè Con- 
rence ident 3 yan- 
1 er .@ politiques ot 
réunira le mercredi ?S jan 
heures (local ne 16 
live proposilions de résolu 
(a 
1 1 | ni 
en al l'l'nton 
ré! | | ré Janvier 
1 n (locai 1 19 : 
à travail de la con ON, 
le isricuiture se réunira 
HET (91, À qui heures 
24: 
Lur 





OFFICIEL 


Dis LA 





UETUBRLIQUE 


14 TT nr tai financières Se 
réunir e tnercredi %S janvier 4918, A dix 
heures ocal me 116 

Oro ! ] son. 

La i ) la i rullurel!cs se 
réunira edi ?S jam 1948, à quinze 
Î it 4 w- 

Lire à 1 \ 4 A Coupirnii ' 

La Ù N | ffai Homiques se 
réuni  Tdre li 2S ÿa cr 1:53, à quinze 
etat , ] 120 

Org Î t de la conuu ission 
Avis de concows pour l'emploi de dames 


sSéoréiares a 
çaise. 





l'Assemblée de l'Union fran- 


I s pour le re cut de dimes 
St l'a \ (| ; A 
Cast ' Le 104$ à \ les 

| Vreuvcs Ci 

| com- 
parie 

{ Une « de ténograplhi ou de 
Situoly} 

2e 13 a: dact; :cgraphique : 

{ reproduction À la machine à écrire 
d'u \ l t tableau de finances. 

1! I de classement quI com- 

{eo U np feu caise 

»e T.ne éprt ar téGE ph ti (cette 
Cr at { pogsranimne uu Dre- 
k vd: 1 

Les ‘ & «li l } haliere sûn { cotée 
le © à 20 ts « s des cocfficients 
nil {< 

I Ï ï élu 

F; L S 4 hote 

hiciée uacliyiograpluqu séconsosvest à 

Tabieau de finances... . évose 

TI. — Examen 4 se 

GO pos 1 fra PRAIRIE TIIILI TILL) . 

Un ‘ . ss Got ot Ci 

Pot CUile &tli à H lit 1per Aux ÉpTeUu- 
ves s liiat dolvent envorer ou dé 
post in service du yperconnel, châleau de 
Versailles, avant Le 3 février 1918: 

jo 1 "Le aissance eur pd 
jm r ni 

4 1 Ux t d Casier ju la 
Caire, 

jo | r'ificat de houne vie et mœurs; 

io Une copie Keal:e du cortifirat d'études 
primaires où justiicati 1 de ii prése nee de ia 
postulanto di lycée ou Collège de l'Etat 
pendo N e de Î ols ‘annies: 

no 1 { JL les Utres universi- 
tait t des certificats professionnels qu'elle 
| \urra OS it 

Ava d'èlre peltes à prendre part aux 
Cpreuves au Coucours les candidates sont 

IVUqUOPS viduellement pour subir la 
visit glementaire devant le médecin de 
l'Assemblée: leur adinission à prendre pari 
aux épreuves est subordonnée au résultat 
lavorairnié de coute 1isile nid cale, 


Pour ètre aa 





et qu'er t 
été fi PrCtsS par 
loxtes 


dans ‘les bureaux, fi faut 


| 
ans dacompis 


ise 
Ce de vingt 


candidates doivent déclarer 
u’eles ne tombent pas sous 
silions fes ordonnances du 
1 ép ‘uration administrative 
à sur d'indignité nationale 
de cause efles n'ont pas 


é ii 
l'un ou l'autre de ces deux 


+82 





FRANÇAISE 








AVIS & COMMUNICATIONS 





« 


Ministère des finances et des 
économiques et ministère de 
ture. 


affair es 
l'agricui- 


Avis. aux inrportateurs de pectin , 
en prot endance de Suisse 
ste 4h de l'accord franco 
Comme suite à l'avis aux importa! La 
pr duils cu provei art | su: 0, } hi 
Jow url GIE ciel a 2 > 1024: 
s d CC € IPICI 4 





p 4 

“ rs di marndes d' autor sal 
l'ofdce des changes, 8, 
Daines, à Patis (9°), sepl jours après 


ue 


biicution du présent avis. 
Les äemandes d'autorisa!"on d’lm: 
seront examinées au fur & à 1ne: 


présenta an, 





\uis aux importateurs de fruits à « 


en provenance de Suisse, 
(Poste 4 de Faecord franco-suiss 
Comme suile à l'avis aux imgoris: ù 
produits en prove ) de Suisse, puis . 


“mbhre 1%: 


Journal officiel Gu 2 Si] 7 
portation de fruits à cidre cn prorerna 
Suisse repris au posie 4 de l'ac CON fra 
est réservée à la commission fut 
essionneilée pour l'export ation es 1 





à c ‘ire. 
En < nséqu 


dueïla conterna 


être Une tn 
! 1 À 





rir 


Auis aur , 
d'fi Ç 


de légumes 


imporlaleurs de si 
secs Ci ProDenunce 


Comime seuile à l'avis aux importateur . 
blié au Journal ojb iel du 19 septembre 14 
relatif aux impot 3 d'Isalie, des impor 
teurs.de graines de gUmes secs {(pe!i 


tation 








cols), poste 126 de l'accord francoila IN, « d 
vront poser, à Utre exceptionnel, au £ pP 
pernent d° importation et de répartition des ri 
raines .de <amences potagères, 2,.Tu6 4 n 
re, à Paris avant le 5 fé vrier AM, | » 
sept heures trente, deurs demandes c'# 
sat)n d'imporadion, 7 
CS documents devront être at compis S 
d'une facture pro fes ma où d'un télégre 
du vendeur en tenant lisu. = 
Les demandes d'autorisation d'importct 
dont il s'agit seront transraises directement 
l'office des: changes, 8, rue de la Tour<{ 
Dames, à Paris (99), par le groupement & 
portal ion et de réparlilion des graines de 
scmernces paias ÊrTes susrisé. de. 


— ——— 0 $—— — —— —— 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


CUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL v. 





Je Propositions « tarifs présenises Vi] 
à l’homoto ration ministérielle Véh 





La Société nationale des chemins de ‘A 

francais, d'accord avec les adminisire 6; 
étrangères intéressées, a fait connaître à !'a4 7 
ministration supérieure son intention £ u 
mettre en vigueur, le 4e février TS, : 
supplément au tar rit international pour L We. 


transport des ‘coiis express entre I ri 1 
la Belgique et 7€ laxcrmboare: d'ine à s- 
Dananark, la Suède <l la Norvège, à 
part. — FdMion du I novembre 497. , è 

Ce Suppiément contient d2 nouseaut * 
= 


bleaux de pre afférents 


aux parcours 17 
ques pour le lrafic avec Ja Suède et 13 


4 
L: 











pe 
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A 
vivo, tenant compte de l'augmentation des 
txes applicables en trafic intérieur suélois. 
* piant donné l'importance des dispositions 
osées, le supplément est déposé dans les 
gares intéressées où le public peut, à sa de- 
mande, en prendre €onnaissance. 

{Paris, le 24 janvier 1938.) 


nel 


en 


F 
La à 


foncais 4 


des chemins de fer 
ministre des travaux 


jété nationale 


a soumis au 


uuhiics et des transports une proposition ten- 
dant à modifier, à partir du 13 février 1948 
des prix inscrits au tarif direct internalionai 
nour le transport à Detite vitesse des mar- 
candises en provenance ou à destination des 
voies des ports de Strasbourg et de Keli 
indiqué ci-après: 
Prix de transport. 
at. 3. — Prix par tonne, en frames fra 


s, par wagon chargé de 19 t ou payant 


pour ce poids : Prix Prix 
écluels, proposés. 
france, francs, 
entre Strasbourg - Port-du- 
Rhin (voies de port) e! 


Keht {| 


Entre Kehl-port (voies de 
port) et Strasbourg-Port-du- 
thin. css ie (TE 40) 


Eutre Strasbourg - Port<u- 
thin (voies de port) et Kehl- | 
rt {voies de port) (1)....... 90 #4 
‘ces prix comprennent les taxes prévues 
le transport des marchandises sur Îles 
voies ferrées des ports. 


TEXTE ACTUEL 


1) Les transports effectués dans celle re- 
| \ font l'objet d’une iaxe additionnelle 
s. N. C. F. de 13 F par tonne. 

TEXTE PROPOSÉ 
{) Les transports effectifs dans relie re- 
on font i'objet d’une taxe additionnele 
S. N. ©. F, de 22,60 F par tonne. 
(Paris, le 2% janvier 1958.) 


ns s. 





L'administration du séquestre du réseau 
d'intérêt. général des chemins de fer de Ja 
Provence a soumis à l’homologation ministé- 
riclle des propositions tendant à mmodifler 
comme suit les tarifs généraux pour le’trans- 
port des voyageurs: 

to Porter de 1,70 F à 2,93 F par voyageur el 
ar kilomètre le prix d'application de la 
classe unique. 





Ce prix correspondrait à une majoration de 
39,90 p. 100 du prix de base à l'origine en 
2 classe; 

29 Majorer dans les mêmes proportions les 
prix des «artes d’abonneme 

Cette majoration donnerait les résultats sul- | 
vants : 


PRÉAX ACTUELS Me olité 
se que 
Heu 6 Era 29 » 
Pour chaque kioimètre € « 


excédent de: 





GRR ES M cc scocsun a 1 90 
19 JUSQU'àA 29 Rs csoococsesose 23h) 
AJ JUSQUE 00 M. soc ccvecoece 15 10 
OU TR A TS R nsusscoasua 14 » 
75 jusqu'à 100 km....... GE se 12 20 
100 jusqu'à 200 km... . S 71) 
0 Ù RIT PTIT IEP .… x 

PRIX PROPOSÉS 
J isqu’à D'OR aus Cut 282 5 
Pour chaque kilomètre en su 
exvédent de: 

G'fusqu' an 10 KM disco ose A2 20 
I RQUE. D AM escroc e ) My 
2H A 0 AM scores e 1 50 
0 JUS0N'E 19 MM. so coocoo  e 18 59 
75 jusqu'à 100 KM.....s..osoos . 16 «0 
100 jusqu'à 200 kM..........e ds 11 50 
200 KM... scvosnssssosesnsesesesee 10 50 

Vice, Le 9 janvier 1918.) 
L'adminis'r: lon du SoJUurs it du seal 


général des cheinins de fer de la 
l'honneur d'informer le 
qu'elle à soumis à l'homologalion minislé- 
rielle des propositions tendant à nodilier 
comme suit les flarifs généraux et spéciaux 
pour le transport des bagages ct marchan- 
dises: 

49 Majorer de 50 p. 100 tous les tarifs d 
transports proprement dits de bagages € 
marchandises actuellement en vigueur; 

2o Majorer également de 50 p. 100 les prix 
du tarif des opérations accessoires (annexe A 
des conditions d'application des tarifs pour ke 
transport d@s marchandises). 

(Nice, le 142 janvier 1948.) 


d'intéret 
Provenee à 


ph iblic 


e 


Le chemin de fer de Chauny à Saint-Gobaïn 
a lhonneur d'informer le publie qu'il soumet 
à l’homologation nrinistérielle 1 proposition 
de porter en parité avec la Sociélé nationale 
des chemins de fer français les prix d’enre- 
gistrement et de timbres des marchandises, 
de majorer de 10 p. 109 ïies prix des billets 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 





de jre et 2 sse et de % 100 les mar 
chardises &, V, P. V., 1nminmnum de père 


'eption et fra soires npris 
Vovager 
Le prix des billets au kilomètre serait norté 
à 1,15 en fre classe ct 2,70 en 2e classe 
Marchandises ct frais accessoires | 
les mêmes réserves que celles appor- 
lres à Ja f ion de certaines Hhiüfe 
idises <Jans la majoration générale 
quép «sur la Socle jationale les 
min Ù S ») ja eg 
1x 
A, Gra \ l 

h x \1X O1 V S :0oMmP vx ver) nt 
d denrées Coefficit d Ha jo] nm $ 
G 905 p. 109, 55 100 : 

Autres marchandises. Cocfflcient de maj 
ration: 7 873 p, 100: 3 p. 10 

B. — Petite 11° ss : 

{e Marchandises \ gén‘ral autres que 
celle indiquées en 2°, Coefficient de tnajorae 
Uüon: 7 853 p. 10; 35 109 ; 

39 Envois composés d'engrais de céritales 


paniflahies en grai 


pommes de terre, froils 
frais “id Ï 


Coefficient de ma 


Vin<S, CH à 
joration: 6 95 p fx : Jo p, ff; : 

Frais accessoires autres que IX nprj$ 
dans les taxes d narchandtises el.de 18e 
Coeffl-ient d jnajoratior 1 873 p. 1093 
j» p. 101); 

Pour les 0 | etite vitesse, 
le minirnum de I | « fourrés 
ment à 85 F, 

Les droits d'enregistrement et de timbres 
norte x prix n Vus par la Société nati0e 
TE J hemins « fer francais, soit 48 F4 

(Saint-Gobain, le 23 janvier 1%48,) 

La chambre de commerce de Ton DL 
Var à soumis à unolagalion ministérielle 
la proposilion de modifier, comme il est indie 
qué ci-après les dispositions de l'article 2 du 
tarif « du port marchand de 


] s volrs fe es 
Toulon. 
Voies ferrées du port marchand de Toulon, 


Tarif pou? le inspôrt des 


véhicules et matériel roulant. 


marchandises, 
a 


Prir ue transport, 


Art. ?, — Les taxes à percevoir du publi@ 
pour les péages de la chambre de cominerce 
et le transport d'un point des voies de quais 
à un autre point des voles de quais ou d'un 
point des voies des quais à la gare de Tous 
lon, ou vice versa, sont fixées ainsi qu'il suit} 





























PRIX APPLICABLES 
à partir du # janvier 1948, 
NATURE DES MARCHANDISES ne ee — "tt 
1 i A Total du péage 
Péage Traosport. et du transport. 
- ————r. me POS mondes osent — _— En, ——” ——…_— ne ge “à 
francs, francs, francs, 
{re catégorie, 
Marchandises classées dans les trois séries des tarifs généraux de la Société nationale des : 
chemins de'fer français, par lonhe........s sossesossonessaesersnsaneceshe senc se ve ets « 2,9 19 21,9 
2e catégorie {véhicules » 
Véhicules de toute nature visés par le tarif n° 49 de Ja Société nationa'e des chemins de " 
1er CR RS ce etats dose heard th erena rss es des rares he se 2,5 91,9 19 
.. J2s minima de perception sont fixés 60 mine suit: 
\ilieu'es à deux ou trois roues, avec on sans moteur mééanigue, par pièce 2,9 à 4,7 
Véhicules à quatre roues, ave où sans mo'eur mécanique, voitures de déinén: 1 
EURE 5 ER re PP TE TE CT j'en de re AGE RP RM, Gien 2,9 1,7 11,2 
de catégorie fmatéricel roulant), 
Locomotives, excavateurs ronlant sut rails, Dar DIdCO. nes sense sr sessnsenemensenennen 19 925 oi! 
vues roulant sue-rélls, lenübrs, par pièce... 4 ercososoesoscoonsseso déesse os coo ee ee de 1,5 111,6 119.1 
Voitures à voyageurs et fourgons À bagages, par ESSiEU. ;. sers socesoosoncsneneneseeene rs 1 ‘1,7 7,7 
n 16008 à MSECRANISES, pag DÈCE......s. des cmeanegarossos ose nnso se rs à up 0 49 9 88 80 0 0 » 0 9 0 0 1,6 113,9 10,9 
*£20n8 vides appartenant à des particuliers immatriculés par la Société nationa’e des che- 
Inins de fer français ou par une administration de ehemins de fer élrangers, dont le 
atériel est admis sur les lignes de la Société nationale des chemins de fer français, 
SYant servi ou devant servir au transport de marchandises, par pièce.........,....... 1 71,7 #, 
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même lorsque le voya£ 


à partir du | è 
ordement à Saint-Georges-<e{Commiers 
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indiy I dépassant mn $ 
s du et dout le poid \ 
0 ! 
XPS p'Crik pour les marchandises 
tégorie sont doubides pour les masses 
es de 1,» 1 à à 1 ei iriplecs 
passant ä t mais n'excédat pas 9 t 
masses indivisibles pesant plus de 
jusqu'à 40 ces taxes ni appliquées 
3 quelles, "1 » 110 Cuvée tétre jnféri r« 
qu’ H erait 1 iss0 fi 
dcpa 1,00 m de longueur t!t 
ie lai el ana indivis:i ü 
10 À 
«por ( es Oh} on masses est 
gré à gré entre les inlfresses el la 
for 1 jénæier 194 








I li 
onire versement « "un nouveau droit 
ton «ie 100 F, es! remis eur prit <{ 
1 } s 
me pit offici \ piotograpa ie 
: 


Lt délivrée par 1° 
ur les lilulaires âgés de quinze ans 
Tant qu ‘est pas en possession 
‘ata de sa carte, 1e litulaire esi tenu 
unir de billets au tarif ordinaire sur 
aucune détaxe n'es accordée, 1 en 
lu CEUTC 110 
ment Sa Caris. 

(4jai accie, le 11 ( Ld 198 


cjété national! des chemins ce fer 
d'accord avec le chemin de fer @e 


-Georges-de{ommiers à là Mure, & sou- 


l'homologalion anfnistériele la ypropo- 
le relever, comme ji! est indiqué ci- 
ter mars 4948, le droit de 


envols effectués aux conditions du 
15, cha! Lt 09 (8 {er 


e 59, — Région S st { ing 
de fers nd S ver 
Chem f i sal {st s 
Len | Mure « 
Brai al (478) ( 
ire « nie &r: Es 1 1 garo 
n de f { Sa (4 res de 
\ Mu 
goI - e! | {x ir 
{ 
lien I 1 4 1 € 
ransi 1 À va Ge 
« li à 150 F par t ( 
{ tt Î si Vus À \ À 
de n 100 ji CL VC [e C Y } » 
l'a is, le r #4 } t Ld | lie] 
dues nantes 
t a? L + " LE” 1 L4 
1e tt nai aie des CAelLTIS ] 
a soiumis à l'hemi gation FuniSsie- 


proposition tendant à modifier à 
ler mars 1938 les condilions génc- 


d'application des tarifs pour le trans- 
des marchandises et Is conditions géné- 


üppaivatou des lalis de Caliwniage 





» part { édition 
“ré rif in ternal 
li3 æxpress j 1 
Bas, d'autre part (é on du 45 janvier 


d'autre part, en transit po ur Ja 
{er juillet 1946) 

Taril internatienal gour le transport des ec- 
13 €XPress entre les l'ays-Bas hs 4 art, la 
uisse, d'autre part, en transit pa Tan 
Belgique et le Luxembourg 
ter février 1947). 

Tarif internatienai pour le transport des ce- 
express catre la France, la Belgique et le 
Luxembourg, d'une part, Île Daneinark, Ja 


tableaux 
ton de 11 P. 00 des laxes applicables en tra- 
intérieur belge, à garuir du 49 janvier 


“Etant donné l'importance des dispositions 
oposées, les suppléments sont fépasés dans 
es gares intéressées où l6 public peut, sur 
sa deinarxde, eu prendre Connaissance. 





les condilions indi- 


Conditions générales d'application des tarifs 


pour le transport des marochanéises, 


CHarrrex 


Û ANDISES EM eve 
À LA £1VHALSDX 
Li r 
! : : 
Ma à ( * \ u 
ny: nésiit \ 
} peut 
. + . +. . . . » HE Y eZ. e 
. «+ _1dot ts CNRS AT RS 
‘ tennal 3: Lannt 
Gérogat QUX «<iSpOsUONnSs AU présent 


agraphe, da livraison des marchandises dé- 
UAuÉCs par le public, des cercueils, urnes 
néraires, objets ou colis pesant isokimcat 
us de 500 kg (800 kg pour les fûts) et objets 
dimensions excepüionnelles dont la lon- 
ur excède 7,20 m, €cst elicctu(e eu gare. 


, Er : . 
gans changement.) 


Conditions générales d'application des tarifs 


de camionnage et de réexpétition. 


Tree 1e 


Disposihions commaines au Camionnuge 


et à la récxrpédilion 


2: Escape aLKERmteexasxe» 


Disposilions spéciales Concernant 


marchandises transportées par crpédilion. 


6. — ormomereorsmastesmemss 


RÉ RMrEÆEMERR AA DE ML. _ 


— Torsque la demande en est faite, sait 
pur l'expéditeur, soit par le deslinataire, les 
Inarchandises dont 

livrées à domicile aux pris et comhtions 
fixés de gré à gré: 

4e Masses indivisibies d'un poids cupérieu? 
206 kg (800 k£} our les fûts), ebjete dont lu 


la liste suit sont enlevées 


o 1 


fongueur excôde 7,99 M. . . . , «©» © « « 


1e Sans ch E ceraent.À 


ve CE CN EME 


(Paris, le 4 janvier ‘4138 ” 


CRE RL. 





Société nationale des chernins de fer 


français, d'accord avec des administrations 
étrangères inté ressées, a fait connañftre à l'ad- 
minisiration supérieure son intention do met- 


viseeur, le 43 février 498, un 6up- 


plémer t aux tarifs internalicnaux Ci-après : 
Tarif international pour Je transport des Co- 
lis expre ss entre la France, d'une part, la Bei- 


et Je Grand-Duché de Luxembourg d'au- 
du 15 juin 1946;. 

Htenal our le De gr des eo- 
entre la Y"- ce Sd» part, les 


\ 


Taril inté&rnational &— le iransnort des co- 
express entre la Pelgi que ei le Grand- 


“ de Luxembourg, d'une part. la Suisse, 
t ‘ranco (édi tion 


te lion du 


ct la Norvèg : d'autre 4 pari (édition du 


ovembre 1917 


sup ne conticnnent de nouveaux 


» prix tonant copie de la majora- 


(Paris, le 22 janvier 1948.) : 





12 janvi ler 1948, — 


20 janvier 1946. 


2* Décisions ministérielles intervenus: 
sar les propositions de tarifs 


(La date indiqué: ez 1ête de chag 
est ceiic & là pr — ion eninist 
aie du Journal officiel meni 
celle da num! ii à ubl 
LH L 
A. — Autorisations provisoires, 


Chemin _de fer et Carrières 
d'Estree-Bianche. — Proposition ! 

Imajorer GS S p. 100 1€s prix de; | 
narchondises en vigueur sur la ] ligre da 
la Tacque à Estrée-Blanche et à Auchy: 
Lois. (Journal officiel du 45 janvier {018 


Autorisafion accordée de mi: 
gueur immédiate des disposition 
w< sous les réserves suivanies: 

* Le taux de la rnajoration sera # 
P. % p. 466 à 16,5 p. 4006 jusqu'a 
lus, pour les prix de tra 
“ables aux chaux,-ciment et p + 
pédiés par wagou; 

30 Jusqu'au 0 juin 1938 inclus, la mai 
ration de %5.p. 400 ne sera pas appliqué 
sur les prix Ge transport des mar 
Ses suivantes expédiées par Wago 

Confitures, conscrres aïlmentaires, K£ 
mes secs, pdies alimentaires, pommes d 
terre de ci onservation; 

Mar: haudises reprises au tarf n° 2 4 
Ja Socié té ralionaie des chemins de fer 
français à l'exceplion des viandes, des 
anM aux comestibles vivants, du £gibie 
abattu, des lapins inorts ct des #i 


= 








Pyrites; 

Ant uleinant at engrais; 

Ernballiges vides. 

1! est entendu , par aflieurs, que léc{ 
sion présente ue préjuse pe dk ] 
sion définitive à interve 
tuent des formalités de l'ir 
mentaire. 






janvier 198. — Chemins de fer départ. 


mentaux, — l'oposilion lendant nai 
rer de 11,41 ». 100, pour les voyag: urs, e! 
de 25 p. 400 pour les marchan dis 
grix des tarifs en vigueur sur les réseau 
du VivaraisLozère et des Charentes-Deux. 
Sèvres. (Journal ofliciel du 13 janvie 
1948.) 

Autorisation accordée de mise en appll 
cation provisoire des dispositions prop 
sées à partir qu 15 janvier 1918, sc is ré 

erve de la déc _ \ définitive à intervents 
tue achèvement des formalités de L'ins 
Guction réglem = à 


L 


KE. — Homologations. 


— Société nationale des che 
mins de fer français. — Ligne d'Enghien 
à Montmorency. — 00 fes prix tendant : 
mmajorer de 25,5 p. 100 les prix d 
mathandises en igueur sur Ja 
d' ner +1 &- Bai 1= à “Mont: norenic, 
Deus un huit de simplification, cs la 
de rm ajoration applicable aux taux de bas 
seralent arrondis à l'unité, et le: 


de stationnement gcraient arrond 
franc 

D'autre part, les laxes additionnelles 
applicab les aux expéditions de délul € 


aux expéditions express actuellem: 
vigueur sur ie parcours effectué entre E 
hien-les-Bains (point de jonetion avec Xe 
ignes de la Socié? é nationale des chemiss 
de fer français) et Montmorency, et vit 
versa, seraient majorés dans les même 





c 


proportions et fixées aux taux ci-üp'e 








” EXPÉDITIONS DE DÉTAI 
EXPFÉBTTIONS rl 
Are et 2e eérie Mara 
express, à eme ge sé 
nl 
© F, SF, 2 F. 
"| 














(ourngd ofliciel des 2 el 16 décembre 1°11 
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Tarif \ 92 } tra 9 : 1 f h »« LE 
’ 158, — mi fer [ . “arif no h à : Paie 1 : 
L 195. er in de de la Mure rarif : Ù 2, parag HE, Ministère du travaii 
bron0s<itiol 10 lu 1 À fi a o : + » " e 
+ “400 les prix des tarifs voyageurs et hi Fat : Suyfa 93 1 ir tonne et de la sécurité sociale. 
: Eee | réf réa ne ex de 80 F} et ristourne de 69 F par 
Q 1) ceux des d 11 1KÈISeS x Le - : 
x sur la ligne de »a crges- tonne (au lieu de 16,5 F}. 
lers Ja M 
15 d ii} ] | | A 4 ps 


> r 19, -—- Société nationale des che- | d* Erratumn. 
mins de fer français. — Prapositio | ——— | 
| Fu | 
1 
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( » 
( la jet Je 2 


84 | } p l } U } } 1 ’ n ns 
t » | 
l L F ‘Æ; 
‘4 lou at « . l Lots r 
a 1 ! 1 
u l * \ | 


1018. Société nationale des che- P'INTHRI xt | 1 ù 











x {2 ! 1 
| ‘mins de ter none. , 0 DT REREL | na ns de tarifs 5 3 | \ 1 ‘ 
. x Wi L ” 1 = 
ition pa 1 1 | | 
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| . sé DE la ins A, |: à 
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L3 H »? n ti ma le a "a ê, D? | : 1 ] & + 
w 1948 Sociéié na ‘lonate des che- | prix d in;n9 dessus de: | des jues & 
mins de fer françgaie S$. | “14 y comm ne 
L mrint Q e pq ! . ‘ É à b 
tA ins | | «2% km. 3 kim, 10 km jusqu'à 3% km, | Lo 3 
& l al : Î 10 à } km »; FR 1 
» chemin HE som } La , } » a. 
a À » la frontière c pri : © L 2, à. (à) œ 7 1} 1918 
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à 1? henties = = VIT | S” 2 $ n + n i , 4 | de 

to 2 is : ‘, CE \ , | iès, la } 103 4 in > « > 3 

» us aff À FO! est * mise 9 vovee 

as J : C À + j 7 l | P ON x J ’ i 
bies 11, > 61 » . UT 22 aix jui en font la dema à la 
f » {+ han'iea ” 3 * " If ! . : . , » n 1 
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l officiel des 14 HAT et vies 1938 »; 7 ic d r, Paris (13 
( puis Î : 
| ji ia pentes 
n , {42 -— Chemin de ter de Chaunñny  « Lez Erix 3 p. 100 fnieri ‘ in 
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\ g rs et de 28,35 p. ) le3 prit des us “ ' , nationale de la sécurité sociale dans ni- 
A , marchand ses en vigucur su? ha . 1 y à: É n'e nes sera ouvert le 40 mai 1948 aux candidats 

, Er \- THAT fon 4 e œ À) n , Ve » } } f è " d " 
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maj di juurier IS. — Chambre de comme ce do . à = . D DO EE De 
t Lt /\ | À La i s 1h . 
rs, € Tou'on et Var. — Propesiti Î le supérieure des m de Sa 
] ijorer 1e à pp - À Sy, phrée 3 11 ! r t res 1, + de 
us des ma nes dies su? ; Errolum au Jou lo el à ) | à : ‘cole supérieure de !a métaHu et de 
Deux ; lil rt de ne: ie: l'industrie des mines de Nancy ou à l“ ) 
LA Le W { Co: Lha * de = p 1 < ù 
nvie al officiel du 20 déc } iationale d'administration. 
Levi dl. EE PARIS DE ANSPONT SUR IES CHEMIXS DE FEAR . . . . 
EARITS DE 2 er Pope 00 RE 25 Le nombre des places mises au co] s est 


soil M nier 1018. — Société nationale des che- | cantines est fixé à cinq. 
TO mins de fer français el Comnagnie du ta Propositions de farifs présentées La Zlsto des inscriptions sera clos le 















, à : = - É. ou L 1 | 13 
srl tramway de Pontcharra à — Rochette et à l'homologation min!lskric:ile, {0 avril 148 _—. 
vents à Allevard-les-Bains. — Proposition tendant ‘tonne, Tar!f no 5 (| j Ts CE à ; 
« i ñ di fer l'a nn exe C jux n 4 ti 5ns gé- t) ’ v (! 1 1 ( Aa n tor 1 + L 3 ne Lg } à | 
nérales d'application des ui es au sujel des C( 14 + d'aptitude, de 
l snort des marchan la natière dx 3 examens €t di 3 trah ements 
vs 7, 8, 48, 12, 14, 15, ! on de « Kter comme t L'afffrents à l'emploi est remise ou AL 
urnal officiel des 16 ! re #5 aux personnes qui en font | à de man de à la 
che 5 janvier 1948.) caisco autonome nationalz de la séeur'!# en 
eh Ion < acc ke à PRE SE Or RE Sd ie ciale dans les mines (bureau du pers 1)» 
nghien Homologation 6e à e EGire « .PropasSIUON dd TT omm its re s ir. Parts (15°) 
{ les réserves suivantes: : à partir du 25 janvier M8, les ner Dorges 2 . __. 4 à 
Les prix figurant dans celte prop » GS, Tarif direct In‘ernational pour le 
modifiés 11 l est 1 rl de certaines marchandises par * agon | di és - Ab LE » ds a 
ès \ ; t tecso entra 1: sance ot Un ncours DOUT i admis:ior Le d 
à ET De RP RS PET js ta g es vitesse entre a Pranee TL ommnis d'ondre et de comptabilité à la caisse 
Ja il n° 7. — Chapiire 49, à LL = 1): s sd autonome nætionale de la sécurité Ciale 
er tieetsersesstete ee © + © © PSUPYS dj e dans les mines sera ouvert le 7 juin 13:53 gux 


À De Moutiers-Salins-Bridez-les-Baïns À la ll y 2: candidats des deux sexes, âgés de dix-huit 


2 . n 








l1 Rochette, par tonne: 359 F {au ] « .…., de €6e3 dispositions complémentaires } ans au moins et de trente ans au p' u+ à Ja 
" lo 316 F, majorations d2 29 np. 109 et | spéciales indiqifes ci-après », date du 1e janvier 1948, tilulaires du hreve 
ii Le X5 p. 100 comprises}. 1 fant: élémentaire ou d’un diplôme éqt fra) it. 
ent € f) è hotte, par tonne: 20 F 3 S Let L ] ! 
tre T ” 1 à in Pa a À digg me À Er Pi « .., de ses dispositions e nombre des places mlses au concours est 
r L ue 100 e« , T2 à i Fat ti9 135 40 «2 D, 10U mnilonnes e! des dis sposiiions ] j fixé À vingt cin ]. 
VE ot 25,9 omp ELE Soistez indiandre Y \ , ra 
ere TERRE ee UDS 718 FES indiquées ci-après » Les der nandes d'admission au concours et 
PL ve tonne (au lieu ds Page 610, ge colonne, V: les pièces justilcatives devront parvenir à Ja 
pr IL y a: caisse autonome nationale de la sécurilé sg- 
Lu pire Tarif no 7. — Chapitre 52, warsgraphe HT: « Char} n ta oran avotamér£ nn nôn cle dans les mines avan! le 1er mai 1938, 
a itre 59, paragraphe IV; de | coke Ci Le ‘ arr Ta “he: La notice contenant tous nts 
tal larif no 8, — Chapitre 52, paragraphe n faut: utiles au pal des conditions "d ap tue, de 
4 set; : la matière des examens et des traltements 





r Tarif no 44. — Chanître 59, paragraphe I: | + Fe de terre aggloméré OU nOn, l'éféronts à l'emploi est remise ou envoyés 
és ie larif no 43 — Chapitre 52, paragra- | Coke (1) ». k aux personnes qui en font la demande à ja 
IV; sappriner ke renvoi (1) dens le bas de | caïsse autonome nationale de la séeurits 20- 
larif no 1%, — Chapiæe Gi A et D; la cofonne, ciale dans les mines (bureau du personnel}, 
fort no 49, — Chapire 52, parsgra- | Numéroter renvol ({} le renvol (2). +  |%7, avenue de Ségur, Paris (15). 


r . _ = PAL » : ; p nr st 
"4 STE RP ae 2 ques 52, chapitre 59, +” bee 2: AE > que Imprimerie, 81, qual Voltaire, Paris (71. 
“ ragraphes Ie à ë 
suis rarif n9 19. — Chapitre 53, paragraphe ]; Li n haut: SV». Le Préfet, directeur des Journaux officieis, 
re 59 À et B; à ®— Pisnns CASSAGNPAT. 
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ANNONCES 


———————————— rt 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














[ Tirages financiers) 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité el du Gaz 
68, nUuE pu Favvounc-Sant-HoxoRé, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 1 1/4 (0/0 1991 


DE LA 

Société d'éclairage et de force par l'é‘ectricité 

à Paris, 

BOCiÉTÉ ANONYME AU CartrAr pr 4119.008.112,50 F, 
HDONT LE SIÈGE EST À PARIS, 8, RUE DK PEN- 
TUHIEVRE 

En liqgt idation par te de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 ct décret d'application du 21 mai 1916 

A { {a 
Tira 4 ct {{ 


1: Cent quarante obligations rachetees 
et amorties,. 


2" Cinq oent dix-neuf obligations tirées au 
sort, formant le Complément de l'amortis- 
sement prévu pour l'année 1948 rembour- 
sables à partir du 15 février 1948 (coupon du 
15 août 1948 attaché à 99 F). 


4 à 10 — SOL à 810 1.271 à 1.280 — 
4 s0! 1.810 9,961 à 2.270 — 3.64 à 
66 . 1.914 i 023 (} UU à 4 (NN) — 
4 SSI 4. SX 5.11 1900 — 5.71 à 
€ - 6.391 à G.400 6.961 à 6.570 — 
[7.081 7.090 101 à su . 061 à 7.970 
— 8,171 à 8.180 — S.Mil à 8.420 — 9,01 à 
9.050 9.281 à 9.280 — 9.881 à 9.890 — 
10.001 10,011 10,011 10.020 — 10.061 
à 10.070 10.293 à 10.295 — 10.242 à 10.250 
— 10.981 €t 10.982 — 10.901 à 10.510 — 
40.701 à 10.800 — 10,971 10.980 — 11.101 à 


.D33 — 11.566 et 147 — 11.610 et 
41.611 — 11.841 à 11.850 — 11.921 à 11.990 
À 12.635 - 12.610 — 12,981 à 
42.081 — 13.010 — 13.181 à 12.190 — 13,291 
À 12908 — 13.313 à 193.220 — 13.420 
42.901 à 413.507 — 13.511 à 13.515 — 13.828 
à 15.890 — 13,991 à 14. 2 — 14.001 à 11.010 
— 11,201 À 14.210 — 44,901 à 14.310 —- 14.871 
à 1:.880 — 414.971 à 14.980 — 15.001 à 13.010 


— 15.971 à 15.280 — 145.351 à 15.360 — 15.824 


a1.110 — (1.481 à 11.190 — 11.461 à 11.470 
1 Les 


à 15.826 — 15.829 et 15.830 — 16.54 — 
47.991 à 17.910 — 18.271 à 18.280 — 19.041 
à 12.090 

ne 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage du 14 janvier 1946. 


1.782 — 9.072 — 9.079 — 


2.461 2.470 - .817 — 9.874 à 3.83 — 
4,005 1.007 - 1.511 — 5,206 à 5.314 — 
Bb. 5.840 6.011 à G.0t4 — 6.018 à 


7.950 — 


6.020 - 6.160 à 6.164 — 7.952 À 7. 


8.181 à 8.189 — 8.571 à 8.574 — 8,576 à 6.580 
— 10,181 à 10,190 — 10,431 et 10,492 — 12,611 
1 15 — 13,061 13.070 — 13,463 à 193.470 


ES {i. {si à 14.190 — 16.441 à 16.46. 








een — 6 


mr 





Tirage du 22 janvier 1947. 

9,013 à 2.019 — 92.030 à 2.034 — 4.023 à 
4.026 — 4.811 à 4.820 — 15. 201 à 15.200 — 
15.891 à 15.810 — 15.961 à 13.970 — 17.001 
à 17.010 — 17.921 à 17.930 — 18.001 à 18.010 
— 18,291 à 18,300 — 18.601 à 18.610 — 18.901 
à 18.910 — 18.991 à 19.000 — 19,001 à 19.010 
— 19,901 à 19.910 


PROCESS CE 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
PARIS 





CS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, 


OBLIGATIONS DE 200 F 4 1/1 0/0 1933 
(ex-7 1/2 0/0} 
DE LA 
Société anonyme du gaz et de l'électricité 
de Nice. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 49.147.200 I 
PARTIELLEMENT AMORTI 

SIÈGE SOCIAI.: 21, AVENUE NOTRE-DAME, NICE 
En Jiquidation par suite de sa nationalisation (loi du 

8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 4946). 


3, 


l'irege du 13 janvier 1948 


Cent soixante-seize obligations remboursa- 
bles à partir du 1°" avril 1948, coupon du 
1er octobre 1948 ee à 500 F. 


00.091 à 530.100 — 20.3 324 à 30.330 — 20.401 
à 50.410 — 30.831 à 90836 — 32,491 à 591497 
03.081 à 59.390 — 93.881 — 233.887 à 


Oo. € 


dJ. 890 — 94.261 à 31.270 — 931.991 à 55.000 
— 35. 111 à 25.120 — 56.304 à 36.310 — 36.385 
36.611 à 36.620 — 36.831 à 36.840 

06.962 36.903 — 37.611 à 47.620 — 37.771 
à 37.780 — 38.111 à 38.116 — 28.980 — 39.001 
et 39.002 — 59.091 — 539.138 — 39,164 à 39.169 
— 59,501 à 39.509 — 20 592 — 99,504 à 39.599. 








Numéros des obligations restant 
à rembourser. 
Amnortissement 1941 
36.119 — 37.162 — 27,16 
Amortissement 1915. 

30.067 — 30,070 — 30.476 — 931,182 à 21.186 
— 31.501 à 31.510 — 32.317 et 32.918 — 33.861 
ee 33. 867 à Ja. 860 31, 481 — U. 489 à 07.492 
nn 1 199 nt rP 5200 _— 98. 371 a 3 28 0 

Amortissement 1916. 

91.271 à 91.280 — 22.976 à 32.980 — 23.461 
À 59.464 — 53,409 — 35.011 — 35.441 à 35.445 
55.681 à 25.685 — 55.688 à 35.690 — 35.831 


à 25.856 — 36,461 à 96.470 — 36.951 — 38: 301 
à 8.010 — 08. 421 à 98. 120 …— 39.151 et 2 LES 152, 


Amortissement 1947. 

230.441 À 90.443 — 91.593 à 91.537 — 31.540 
— 51,739 et 31.740 — 31.741 à 81.746 — 31,749 
et 31.750 — 32,891 à 32.890 — 33.031 à 33.040 
— 53,821 à 33.830 — 31.021 à 34.030 — 834.071 
à 51.080 — 341.081 à 94.090 — 24.621 à 34.620 
— 51.831 à 34.836 — 341.881 et 341.882 — 
54.888 à 34.800 — 35.601 et 25.602 — 35.607 À 
35.610 — 535.667 à 35.670 — 36.501 — 
à 36.560 — 36.591 à 26. 600 — 28.401 à 38.403 
— 38.591 — 58.523 à 38.530 — 28.611 à 38.617 
— 58.741 à 58.743 — 39.694 — 09,090 — 99,699 


et 99.700. 





Caisse nalionale d'équipement de l'Electricité el cu Gi 
68, RUE DU FAUBOURG-SAIXT-HOXORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 195 
DE LA 
Compagnie lorraine d'électricité. 


Additif à Va liste de rappel publie ag 
Journal officiel du 9 janvier 18: 


Tirage d'octobre 146 


30.493 20. 629 30.711 30.929 20.972 232.081 22.163 
32.979 32,790 62.997 25.700 34.907 83.049 55.2 
J.973 96.186 56.207 97.006 97.719 38,411 58.415 


39.06 959.082 29.083 59.099 59,190 29.265 90,520 


39.388 40.019 40,066 40.92% 40,950 40,689 4 Ë 
41.077 41.105 41. ISO 41.437 Le 12,848 42.S6: 
43.415 43.45 43.002 : 41.543 44.426 45,010 45,618 
45.619 45.811 42.950 46207 1 16, 26 46,3% 46.697 
16.787 46,790 mr 47.507 47.769 49.051 49.058 
49,844 51.904 1,457 61.798 92.09% 52,189 52 ES 
02,494 52,901 53 "639 55.612 54.493 54.608 53.908 





52.917 © 3.618 0.878 00.04 565,219 56.23 56.270 
05.676 97,204 97.142 97,942 97,777 5$.193 5S.12 
2,196 08,908 98.922 59,127 59.569 60.371 60.512 
60.931 61.220 61.950 61. 743 62.114 62.946 62.20 
62.516 62,525 62,751 G3 219 63,701 63,885 65,252 
6,919 635. 319 65.179 65.1 65.499 66.520 66,871 
GG. 67.782 67.85 67.971 GS. 471 GS.S51 GS 851 
69.865 70,0% 71.143 71.175 









Tirage du 15 octobre 1915. 


81.979 ol. 622 932.947 LEE HA 53. 0170 93.917 31.700 
29,208 60.209 96.769 97.047 38.082 38.095 JS. 101 


35.099 29, 47: 3 9. 097 40.8: “} 48. 726 48.955 49, li 
4, 4x 00,600 50.940 51.111 G1.208 51.280 51.500 
51,489 52,106 53,208 53,699 D4,.566 55.411 56.090 
06.023 56.631 56.634 56.671 27.980 58.309 58,907 
61.699 61.700 62.915 63 3.812 63.626 61.017 Ci.0:4 
65,408 66.121 66.622 68.598 69.412 69.600 
Tirage du 16 octobre 1941. 
31.776 32.22 32,508 34.286 31.983 35.083 35.71% 
46.290 531. 458 410.548 40.617 41,719 43.071 46.600 
47.579 50.455 10.618 53.580 54.955 54.883 55,100 
56.441 57.450 63.104 
Tirage du 20 octobre 1943. 
45.124 62,045 63.580 61.077 69.538 67.786 70.174 
Tirage d'octobre 1942. 
50.981 50.982 57.715 69.691 61,652 


Tirage d'octobre 1941. 
20.702 42.685 61.724 70.273 70.278 
Tirage d'octobre 1940. 
45,199 51. 471 ra 420 5. 6#1 %.618 
57.678 09,126 68.592 
Tirage d'octobre 1999. 
11.158 55.922 59.899 61.792 70.976 


Tirage d'octobre 192 
CS.815 
Tiräge d'octobre 193 
04.525 95.700 55.783 55.734 59.471 61. 
Tirage d'octobre 1929 
20.609 
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nr 
Emerunt 5 °/, 1907 de l'Etat de Minas Geraes 
feutio ÿ if co-brésiien du 
TH veument francais vient 
Ù l'Agsiafon nationale 
Leurs n de valeurs mobilières 
: Ga ra “hat des Qbliga ions de l'« 1h 
». tx) 1907 de FEtat de Minas Geraes 
fixé à 1.59 F par litre, muni des 
s 3) ‘échéance du 15 mars 1927) 
k Fret 
1 Wii rs 
" . nt ban 1118 
al N inaue "de 
tralisa- 
tons de rachat se pour“ nif, 
05 à Lit de utiäl, jJ'ISJU Ju LOTS 
“> 
wteurs auront intférèt Y déposer, 12 
‘ant, anprès des établissements cen- 
3 les conpans Ee 1 chéanee du 
il ’ s 4908; à 33 (éché 2 ds 15 septem- 
inclus, dont le out ment ne peut 
jement obtenu par suite de j'épui 
t 0 visions. Bien que fa possibilité 
3 is L de procéder en fin d'opé- 
A t i tes chuonstances Je permettent, at 
t de res “coupons, icur dépôt sera 
JU engagement, 
< ia ‘ion nationale invite Jes porteurs 
Lo #s à faire présenter, par Les intermé- 
se dépositaire 3, leurs titres “üme \t re- 
à. r timbre francuis et, éventuellement, 
+ ipons, pour réglement, auprès des 
0Q nents centralisateurs, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








x) Pra des Insertions des déctaralions d'associations : 50 fr. la ligne 





À i Décret du 29 novembre 19%45, article er.) 
“ ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


67 (Décret du 16 soût 19914.) 





1937. IMclaralion à la préfecture 

AMICALE DU CANTON DK VEZINS ET SÉ- 

Tu But: se grouper, $ assSisler et se venir en 

60 siège social: 109, boulevard de Magenta, 
18°] 

le annonce annule celle parue le 38 dc- 


LMT, p. 12553, ro colonne.) 


a 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
» Bonneville. Cius pu Tagou, Bui: déve- 
parmi ses membres les contacts artis- 
internationaux, tant sur le plan 1itté- 

re sur le p'an musical, Siège soc 

iq-Rues, à Megève. s 

embre 1947, Déclaration à Ia préfecture 

} 8, LA JEUNESSE ASTRONOMIQUE DB FRANCE 
ile la composition de son bureau et trans- 
> son sjège social du 57, rue Vincent-Mor- 
Mala koIE, À l'observatoire du pare Mont- 

Emik-Deutsch-de-La-Meurthe, 





ja] : . 





} “lé 


3, 17, rue 





el d nbre 1957. Déclaration à la pré tecture 
} \ne- -Ct-Marne. AMICALE DES ANCIENS MARINS 
HAMPAGNR ET DE LA RÉGION. But: maintenir 

13 d'amitié et venir en alde aux fa- 

5 de nos camarades, développer l'attrait 

? a marine. Siège social: mairie de Champa- 


: r-Seine, 





JOURNAL 
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ke lela ré ! i vf ?, 
| fe - t'A; | GROUTEMEXT "ON AT DES \ 4 es. Ant 14 
ETLT POUR. LES ACHATS EX COMMUX 1! EL VAITL.- FEX Put Mfense d l l 
LO%, But: achat t répartiion de roits | L'tche f Siège “ie 
atiméntauires. Siège so’iat: \ bour- | M à s 
Dissac, à Cavailen. | ne. . 
% décembre 4947. Béclaration à la sous-pré- | ? ACNNE r— _ gr - En 
tecture de Senlis. Club nautique de Chambly | CY + nr geo DS NT 
dit AMICALR DES SQUALES, But : il tous | _ verrais "+ - gra rats 
s rte ve TUE . + L he, L cat AIR + Le ) . Len | 1 . . 
ke! - ne e hp Eee ba | une f e, en leu t | tive 
, Ne sie xs | d À évouées 1 à 
" eus : — |leur place toutes ] posts 
r-Josern. Bu ! uir | Saint: \ 
de l'association tn | À Le 
Ê E : à écok . er, | . : 
{ant moralement que maaltérielement, déve- | ? ? "S, D À la 2 de 
10 'ppee nt au lFécole, Siège sacijel { ol 14 GIFURg ASSOCIATION FAMILIALE ALR be 
Sunt-Jas: ph, M, sue Saint-P , Gta Le PanLet But CARTE “ten ] ruils et 
de lutérots maté: Jnora unitles 
[ 20 décembre 447. ] ation à la } ture | rurales. Siège social: mairie de Paii! 
de Versailies UNION DES ŒUVRES D ASSISTANR | — pue ‘ + _ 
PE Mec But: cou ration de tentes les 8 jar Vier 1948. Déclaration ia re 
siège socjal: 1 ä Af: de } "AB, AMICAL! ANCIENS ÉLPY y 1eerY 
_— _— -— ——- b tion populaire de Ù rCte 
rmbre 1947. DécJaration à la } Lure } Si: il* écoie publique d'Lz 
» Asso Ÿ FRANCAISR 1 LE LÉ- | — — _ — 
WVEMENT DE 1! ON QUE (A. E D. A.) | & nvier 1968 Déc n à ! J fecturé 
fveloppement de lac itique et dif- | 4 lice. ASSOCIATION SPORTIVE JEwven., Buts 
le ji'idée aéri sous toutes ses | or ser ft favoriser 1 _pratiq ' ducs 
À anisati nanifestatiot dé- Lt physique par les lèves de l'école vr 
ment des liens entre ses membres, À pmaire garcons. SI social: 4), rue Jen- 
uvres charitables, dous. Siège social: 6, rue | ner, l ü 
Galilée, Paris. _ - 
S 4 Es RL : a S janvier 18, Déclaration à }a ! uvre , 
. janvier 19. Déclaration à Ia sous pre pol Le Cercle ansaldiste cha wi tnre 
, fecture de Pontoise, Gyer9-CLU8 bu à ExIX. But devient ACADÉMIE ANSALDI. E l: 7 
encouragement et développement du eye Lis La Fayette, Paris. 
tourisme, du eyelocarmping et du tourisme en ss ; 
général. Siège social: hôtel in nes LT RE SSP VON + 
rue Maur! ice Dempie rre, saint-OuenJ’Aumôpe. | S Jénviel LS. Déclaration À la : eu 2. _ 
NE els hi F5 72 ce + police, So ÉTÉ sonrryve Moviin-prs-Prée, Hu 
o janvier 4943. Des Lara! ion à la sous-préfecture E OTZAHISCr et favoriser la pratique de V'éduez- 
l3 Compiègne. Nos pPeirrs, But: lre Ja | tion :ySique par les élèves de l'évok pri 
vie à l'école plus agréable et aider les en- | Maire élémentaire des garcons. 5 oclal : 
fants malheureux. Siège social: école mater- | !$, rue du Moulin-des-Prés, Pari 
nelle Sainl-Germain, Compiègne. : ne Le 90 à 7" 
-— - mn + nine $S janvier 1948, Déclaration à la préfe #2 do 
2 Janvier 1918. ET laration à Ja préfecture f police. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES SINISTRÉS 
d2 police, ASSOCIATION SPORTIVE DES EMINOTS ACRICGOLFS DE LA Srixr. But: défense siui 
DE MONTPARNASSE. Huit: ratique des sports trés agricoles. Sièges social: 51, nin de 
Siège social: ju chef de gare Paris Me dy, à Créteil 
Montoan Tiass FPS RE. 1 CRIER Le 
——— — —— ee —— | 9 fan ap 1%48. Déclaration à la préf uvre de 
5 janx r 4948. Déclaration à la sou préfec- l' Aube. SSOCIATIOUN D ENLCATION POPELMRE DK 
ture de Saumur, GROUPEMENT D'EXTR'AIDE DE À L'ÉCOLE : BRE SAINT-Pisunk-SAINT-JI Dm& LA 
COUTROLLES, au  Vieil-Paugé, But: utilisation | Visrrariox. But: organiser par lous les moyens 
en commun de matériel agricole. Siège s0- | appropriés le fonctionnement matériel de ces 
cial: raie du _Vieil baugé. écoles; recrutement de ses directeurs el ral 
MORE pen nepahegnes-mur de mr tres; acquisition ou prise de location dix 
5 janvier 1943. Dé claration à la sous préfec- | meubles jugés utiles; entretenir d ppar!s 
ture de Loches. ASSOCIATION LOCROISE DES CoUns | suivis avec les a tions s’intfressant à 
PROFRSSIONNELS FÉMINENS, But: fonctionnement | l’enseignement lib siège & -i, ruà 
de cours professionnels gratuits pour jeunes | des T1 538 ( 
files et présentation des élèves au rives EL : msi ts 
d'aptitude professionnelle, Siège social: chez | 9 janvier 1949. Déclaration À la préfecture de 
Mme Arihuis, Mail- Droulai n, Loches la Gironde. AMICALE bES ANCIENNES ÉLÈVES ot 
ee re sente mu menmten, À Gt TS SON ARTOT. QUIL RON. DE De 
5 janvier 1948. Déciaration à la préfecture de | de \maraderie, aide rmatérielle et morales 
Marseille. ASSOCIATION DES AMIS DES MUSÉES be | siège social: 78, avenue Carnot, à Caudéram, 
Mansenise, But: propagande et ai nétio 7 à PR ea 
des musées de la ville, Siège social: palais de | 9 janvier 4948. Déclaration à la préfecture de 
la bourse, Marseille. police. COMITÉ PARISIEN DES AMIS DE LA NATURS 
= "PONT: dis PRET LA (affilié 3 à l'union touristique Les Amis de ia 
à janvier 1948. Déc laration à la sous-préfecture À nature). But: liaison entre les sections pour 
de Jonzac. GROUPE ARTISTIQUE MONTLIEUNAIS. À aclion toi iristique et éducative. Siè social 
But: création a’un foyer de distrac lions ru- | 12, rue du Moulin-Joli, l'aris. 
rales sans aucun intérêt financier. Siège 5s0- E 
cial: mairie à Montlicu. 9 jan vior 1948. Déclaration à la sous- préfi che 
L - A £ d T à " de Saumur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDR DR CULTUNS 
G janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- | yécuvque Cmenarn (Hexrn), À Meigné-le-Vis 
ture de Cholet. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA | comte. But: utilisation en commun de maté. 
BLornÈène DE CHEMILLÉ. But: utilisation en Com- | rie] agricole. Sièse social: aw domicile d9 
mun de matérici agricole. Siège social: Sÿn- | y, Chignard (Henri), au bourg de Meïgné-le- 
dicat agricole C. G. A., Chemilié. Vicomte. Fer F 
nm me ee mn men qe —dà 
anvie 1%, Déclarati | éfecture ; . 
: per & À gr = 3. Fm geà À 9 janvier 1948. Déclaration à la préfecture ds 
fa compositicn du bureau et transfère son | Tours. ASSOCIATION ie ment ef d'en: 
siège social du 85, rue Beaubourg au &%, rue | "az v'érancs. But: développement € 159 
Amel it, Paris de l'ép argne. Siège social : rue Descait L » 4 
sébeniéasaie-À TON ureneult, 
G janvier 4948. Déclaration à la sous-préfec-  —— svttiliGue 
ture de Béthune. SECTION LOCALE PES INTERNÉS | 9 Janvier sois. Déclaration à la préfeæture Ca 
FT DÉPORTÉS EATRIOTFS DE BARLIN ET MAISNIL-LES- | Pas-de-Calais. ALLEZ LES ENFANTS De fi 411. 
Rurrz. But: secourir ses malades. Slège s0- | But: association de supporters, sise Lai 
cial: mairie de Barlin. route de Drocourt, à Drecourt, 
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dû j Fr 295, ! rat ù ca préfi 1 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 

ur 1 \SSOCIATION C'NEM USA je la Haute-Vienne, SOCIÉTÉ DES ARTS ET TRADI- 

AMAT \ l': LA | grou cs pe TIOX3 POPULAIRES DU LIMOUSIN, But: étude des 
4 l ile difiérentes manifestations des arts et des tra- 

à S \u 1, Maur ditions populaires en Limousin, Siège social: 

1 bibliotheque municipale, 6, place de l'An- 

= CIC Comédie, Limoges. 

{ } 13 1) il KI! Ï fe " sms 
£ 1 + ! ( go + A nr 14 janvier 1928, Déclaration à la sous-préfec- 
: : : n : “ ure de Dieppe, CERCLE SPORTIF ÉLECTRICITÉ ET 

. GAZ VE France But: pralique de tous les 
{ RRLE i l | "dl 
, sports. Siège social: 10, rue Claude-Groulard, 
, Lo ire r POPALANTE Dieppe 
t Î Î pe at En sr ié né 
de lemplol du ; | Lib rue 14 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 

: ture de Grasse, CIUB PES MODÈLES HRÉDUITS 
! TT D'AVIONS D'ANTIBES, Bul: grouper ceux s'inté- 
ti, | ] AMICALE Di DÉMONLISÉS DI lCSSant aux modèles rédui its d’ avions. Sicge 

social: brasserie Porle-de-Frañce, Antibes. 
ju { i-lUIS 1 | li ni S AIN 
Martin -DE- it Air! I { our. Bu SN 
: d na 15 janvier 1918. Déclaration à la préfecture 
d 1911-1901 de l'Aube, SYNDICAT D'INITATIVE DE LA VALLÉE DE 
et 1 14 | | x 'OURCE ET DES ENVIRONS. But: développer la 
ja | | Lx. ‘ \ vitalité dans 1! communes de la vailée de 
» \! le-h ! l'Ource et des environs en favorisant l'agri- 
- TESTS. culture, la viticulture, 1 transports, le tou- 
4 r 1948 D risine et toutes les branches d'activité sus- 
d'I ! CDI Di ceplibles de donner une recrudescence vital 
Cu D'AUNAIX rm } ’ nn à cetle région, Siège social: mairie d'Essoyes, 
0 P 1 ds 1 44 RE ui + 
{ \u 15 janvier 1958. Déclaration à la préfecti ture de 
l'Eure, { NION CATHOLIQUE DES HOMMES DU DIOCÈSE 
1 1: D ! D'EVRE But: excrecr toute action utile dans 
de 1 ; { ONTOISI l'intérêt de la relig ion vatholique, de la fa- 
But: pratiq d por ct de IGtism mille, de la sociélé et du pays. Siège social: 
NIT ia les fêl I pale, Por 21, rue Ch.-Corbcau, Evreux. 
de-Pont — — ————— ——— 
, RÉ ER 15 jar 1918. Déclaralion à la sous-préfec- 
et 1538, Declaralion à 1 , réf Lure de Chinon. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
ure de Lorieht. ASSOCHNHON LOCALE BU MOUVE- | pomriens D'AZAY-LE-RIDEAU. But: secours ct per- 
ENT NATIONAL D'ÉPARGNE D'ACRAY, Jul: develop foc{ionnement du corps des sapeurs pompiers 
rene, DiCsC SOC | Siège social: mairie d'Azay-le-Rideau. 


1 

l 

h 

pement et défense de l'éj 
mairie d'AUrTAY, 

1 


janvier 1948. Déclaration à la préfecture 


de la Mayenne, L'AVENIR DE CHALOXS-DU-MATXE 
But: éducation populaire et préparation mi 
litaire, Siège social: chez le président, au 
bour Châälons-du-Mair 


ture de Loch AMICALE DES SAPET] OMPIERS 
nx Locnes, But: subvenir aux frais des fêtes 
el concours; venir en aide en cas de maladit 
où accident survenu en service à l'achat de 
couronnes ou fleurs en Cas d'obsèqu Siège 
social: centre de secours n° à, route de Beau- 


lieu, Loches, 


{2 janvier 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
Lure d'Aubusson. ASSOCIATION TOCALE DU MOUVK- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGXE D'AUZANCES. But: déve- 


loppement et défense de l'épargne, Siège so 


cial: mairie d'Auzances 

43 janvier 1948, Déarat:on à la préfeciure 
de l'Aisne, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE  SELENS, But : 
org an isation de la chasse, repeupie ol nt, lutte 
cot le braconnage, Siège soi lat: mairie de 
N en 


4% fanvier 1948, Déclaration à la préfecture 


d Rer $, SOCIÉTÉ MÉDICO-CIMRURGICALE DE 
Rexxes. But: étude médicale, Siège social: 
chez M, le docteur DBourguet, 1, rue de Ro- 
lien, her nes. 


1948. Déclaration à la à préfec! re de 
la Manche, COMITÉS LOCAL D'ÉPARGNE DE VESLY, 
But: propagal:on du mouvement : national 
d'épargne, Siège social: mairie de Vesiy. 


4% janvier 


43 janvier 1918. Déclaration à la préf« cture 
du Cher. ASSOCIATION IOCALE DU MOUVEMENT NA- 
TIONAL D'ÉPARGNE DR PREsLy, But: développe- 
luecnt €! dk fense de ] 


Si £SOCIa ; 
luuirie dt Presly. 


l'épargne. Siège 


nvicr 1948. Dé larati on à la | préfé cture de 
la Rochelle, ASSOCIATION LOCALB DU MOUVEMENT 
NATIONAZ D'ÉPaRGxE. But: développement el dé- 
fense de l'épargne. Siège sociai: chez M. Bou- 


chet, à Ni eul-sur-Mer. 


49 ji 
13 ja 
K 





{i janvier 1948, Déclaration à la préfectur 

de la Vicnne. AMICALE DES MONTGORGES. But: 
r des fêtes diverses dans le quartier 
les Montgorges Siège social: chez M. Jouin, 


me de Montmidi, Poitiers 





15 janvier 1948. Déclaration à la préfecture du 
Tarn, UNION SPORTIVE DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE 
LA ViscosE, But: organiser et favoriser Ja 


pratique de l'éducation phys'que et des sports 
par les élèves de l'école, Siège social: école 
de Ja Viscose, camp Saint-Antoine, Albi, 


{3 janvier 1918. Déclaration à + pré stectu 

du Morbilian, ASSOCIATION LOCALE DU MOU VE- 

MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE LA (GACILLY, qui 

développement et défense de Fépargne. Si iège 
al: mairie de la Gacilly. 





Déclaration à la sous-préfec- 
GROUPE SURCOUF DES ÉCLAI- 
neuRSs De France, section de Roanne. But: for- 
malion de la jeuncsse selon les principes du 
scoutisme français ct en particulier des Eclal- 
reurs de France, Siège social: maison Angel, 
France-Rayonne, toanne. 


16 janvier 1918. 
ture de Roanne. 








17 janvier 1948. Déclaration À la nrer 
de la Loire-Inférieure, La COMPAGNIE Des , ; 
But: développement artistique par ? 
tations théâtrales, formation musicale 
jeunesse.’ Siège Social: 4, boulevard \ “+ 
Hugo, Nantes. F. 
— ———— "ec um, 
19 janvier 1948. Déclaration À la s ! 
ture de Meaux. COMMUNE LIBRE DE (\ 

But: apporter des distractions à la : . 
lion et aider les œuvres sociales de ] 
mure ar: e social: café des Cheva 
l'Arc, à Courtry. 

19 janvier 194. Déclaration à la : 
de la Loire, FÉDÉRATION DÉPARTEMENT A 
LOIRE PE LA LIBRE PENSÉE ET D'ACTIOY 

But: défense des écoles laïques. Sie 
bourse du travail, salle n° 45 db 
Elienne. 

19 janvier 14918. Dé CPE à las : 
ture de Segré. GROUPEMENT D'ENFR'AIDI \ 
Montrer, à Freigné, But: utilisatio 
mun de matériel agricole. siège socia 
lie de Freigné. 

20 janvier 1948. Déclaration à la pr 
de Toulouse. ASSOCIATION INDÉPENDANTE 
PORIÉS DU TRAVAIL PE LA JAUTE (Aro) 
liquidation des tarer mes issu: s de la 
tion. Sièc re social: café Paul, rue Je 
Journée F Pons 

Reclilicalif à l'insertion parue au J l 
officiel du 8 janvier 1938: page 255, ! « 


loune, 1% insertion, au lieu de: « 
cial: syndicat d'initiative Lacanau-0 ,, 
lire: « Lacanau-Ville ». 


——+ 0 + — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


2 août 1947. Arrêté du ministre de l’int r. 
(Autorisation enregistrée à la préfect ) 
rolice le 20 janvier 4948.) INSTITUT DE 1 


GIE OnTHOnOxE. But: gestion ct déve . 
meñt de l'institut, Siège social: 93, ruc da 
Crimée, Paris. 

22 novembre 1917. Arrû té de mini istre d - 


térieur. (Autoïisalion enregistrée à la 


préfecture de Béthune le 10 janvier 11) 
ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS Porc 3 
EX Fraxcr, section de Buliy-Grenay. Bu - 
tr'aide mutueile, Siège social: M. Pr: è 
rue de Liévin, Bully-les-Mines, 





16 janvier 1918. Déclar: alion à la sous-préfec- 
ture de Bayonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION CE 
LAIRE DR L'ÉCOLE LIDRR DE BEuASQUE, But : ins- 
truction et éducation des enfants. Siège so- 
cial: école libre de Bt SPA 








16 janvier 1948. Déclaralion à la préfecture de 
la Charente. AMICATE DES ANCIENS DES CIARS 
DE LA CHARENTE, But : maintenir des liens de 
bonne camaraderie. Siège social bar Mon 
Café, rue Saint-André, Angoulème. 

16 tanvl er 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avesnes. ASSOCIATION DÉS COURSES IPFI- 
QUES D'AVESNES, But : organ:ser des courses 
hippiques pour encourager l'élevage du demi- 
sang. Siège social: hôtel du Carilon, place 
d'Armes, Avesnes-sur-Ielpe, 








17 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Ilaute-Vienne. AMICALE DES CHASSEURS DE 
BEensac-sUuR-Rivalier, But: protection du gibier 
et repeuplement, répression du braconnage, 
destruction des nuisibles. Siège social: mairie 
de Bersac-sur-Rivalier, 





17 janvier 498. Déelaration à la préfecture 
de l'Oise, SOCIÉTÉ DR CHASSÉ DU HAMEAU DE LA 
Pracr, Bul: protection et repeuplement du 
gibier, Fr du braconnage, défense des 
intérêts de ses membres. Siège social: chez 
le président, à Hodenc-en-Bray. 








Vient de paraître : 


M.-J. GRAVAS, Docteur en Droit, 
Ancien Jnspecteur Principal des ( - 
butions Directes, l’auteur d'un ouvrage 
sur l'impôt de Solidarité Nationale 
fait autorité, vient de faire pariilre 
un commentaire très complet sur 1 


PRELÈVEMENT EXCEPTIONNEL 
DE LUTTE CONTRE L'INFLATION 


suivi d'une étude détaillée sur | 

prunt, Cet ouvrage se recommande 
particulièrement par sa clarté et si 
précision. Des tableaux et des exemyes 
choisis avec le plus grand soin per- 
mettent à tous de connaître très rapt 
dement leurs droits et obligations. 


EDITIONS DU PRETOIRE, 36, rue de Provence, PARIS 
TRI: 57-40 - Â vol. 400 p., 120 F. Env. fco 140 F. 
. C. P. Paris 6112-51. 

















Paris, — lmp. des Journaux officiels, 31, quai Vollira 
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